
Tzvevan Todorov  

n°133 
06 juillet 2020 

La Revue Séquentielle est une sorte de revue de presse numérique non exhaustive qui aime faire les pas de côté 
nécessaire à la compréhension du monde qui nous entoure. De la presse traditionnelle aux éclats de voix glanés ici ou là 
sur la toile elle tente de restituer une complexité qui nous est souvent confisquée au profit du simple et du binaire. La 
pluralité des expressions et l’éclectisme des sujets abordés visent à attraper l’attention des lecteurs et contribuer à 
alimenter les esprits critiques face aux idées reçues.  
Bien entendu le contenu idéologique n’engage pas la FSU territoriale mais bien les auteurs des articles.  

« Le respect pour 

la dignité 

humaine ne se 

mérite pas, il est 

une donnée 

préalable »   

Le dessin 



Enzo Traverso : Les déboulonneurs de statues n ’effacent pas l’histoire, ils 
nous la font voir plus clairement 

Acta-zone – 26 juin 2020 

Dans le sillage du mouvement global contre le racisme et les violences policières né en 
réaction au meurtre de George Floyd par un policier blanc de Minneapolis, de  
nombreuses statues symbolisant l ’héritage de l’esclavage et de la colonisation ont été  
prises pour cible un peu partout dans le monde. En France l ’actualité a ainsi été marquée 
ces derniers jours par l’action menée par la Brigade Anti -Négrophobie contre la statue de  
Colbert devant l’Assemblée Nationale. Dans cet article, traduit du site Jacobin, Enzo 
Traverso soutient que la vague iconoclaste à laquelle nous assistons, loin de nier le passé, est au contraire porteuse d ’une « nouvelle 
conscience historique » qui vise à libérer le passé du contrôle des oppresseurs. Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette 
adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://www.revue-ballast.fr/checker- les-privileges-ou-renverser-lordre/?
fbclid=IwAR2KzSUSXAXVdeqE76aEyOeqKUtka7cl4wRW1LUUgbSLbW4GN3LvfuT495I  

 

« Le recyclage se nourrit du jetable et contribue à perpétuer son utilisation » 

Usbek et Rica – 1er Juillet 2020 

Militante de l'écologie et des communs, directrice de l'association Zero Waste France, Flore Berlingen a 
publié le 30 juin Recyclage, le grand enfumage : comment l’économie circulaire est devenue l’alibi du 
jetable (éd. Rue de l’échiquier). Avec son accord, nous reproduisons ici des extraits de l'introduction de 
ce livre qui brise pas mal d'idées reçues sur le recyclage et les imaginaires qu'il  véhicule. Été 2018. De 
nouvelles informations révèlent l’état de plus en plus préoccupant de la pollution plastique des océans. 

Face à une opinion publique « antiplastique1 » qui gagne du terrain, il devient urgent pour les gouvernements européens et le s industriels 
de réagir. (…) Février 2019. Le gouvernement français et treize géants de l’agroalimentaire2 et de la grande distribution signent un Pacte 
national sur les emballages plastiques. Il consiste en une série d ’engagements volontaires – de promesses, donc – de la part des 
entreprises signataires… Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur 
https://acta.zone/enzo -traverso-les-deboulonneurs-de-statues-neffacent -pas-lhistoire -ils-nous- la-font -voir-plus-clairement/ 

  
 Cancer : l’art de ne pas regarder une épidémie 

Terrestres.org – 1er juillet 2020 

« Comment se fait-il que, dans une société fondée sur le traitement de l’information et la collecte de 
données, il soit si  difficile d'expliquer la multiplication effrénée de certains cancers ? Célia Izoard en 
appelle à une refonte des méthodes épidémiologiques pour enfin reconnaitre l'impact de la pollution 
sur la santé. Voilà un fait étonnant : on ne sait pas combien de cancers surviennent en France chaque 
année. Ce chiffre n’existe pas, il  n’a pas é té produit. On ne sait pas exactement combien de cancers 
surviennent, on ne sait pas où ils surviennent. Quand Santé publique France, l ’agence de veille 
sanitaire, annonce, par exemple, 346 000 cas de cancers pour l ’année 2015, il s’agit d ’une estimation réalisée à partir des registres des 
cancers, qui couvrent entre 19 et 22 départements selon le cancer étudié, soit 22 % de la population. « Cette méthodologie, p récise le 
dernier bilan publié en 2019, repose sur l’hypothèse que la zone géographique constituée par les registres est représentative de la France  
métropolitaine en termes d’incidence des cancers»… 

Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur http://
www.terrestres.org/2020/07/01/cancer -lart-de-ne-pas-regarder-une-epidemie/ 

 

 

Accusé de faciliter les privatisations, le détachement d'office des fonctionnaires 
devient possible 

Banque des territoires – 16 juin 2020 

Un fonctionnaire employé dans un service public dont la gestion est confiée à une entreprise peut 
désormais être détaché dans celle-ci, sans qu'il ne puisse s'y opposer. Un décret précise les conditions 
d'application de cette disposition de la loi de transformation de la fonction publique, contre laquelle 
les syndicats sont vent debout. Le détachement d'office des fonctionnaires sur un contrat à durée 
indéterminée (CDI) lors du transfert d'un service public au secteur privé, ou à une structure de droit 

public gérant un service public industriel et commercial, est désormais possible. Le décret qui précise les modalités de mise  en oeuvre de 
cette mesure de la loi de transformation de la fonction publique est paru le 13 juin. Au grand dam des syndicats de la fonc ti on publique 
qui, à l'instar de Force ouvrière ou de la CGT, voient en elle le moyen pour le gouvernement de "privatiser des pans entiers du service 
public".  Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur https://
www.banquedesterritoires.fr/accuse-de-faciliter-les-privatisations-le-detachement-doffice-des-fonctionnaires-devient-possible?
fbclid=IwAR1HhHh_IfE9hhQRI2WXLK9gQZoYF2K_QVRIfIjqRSGxCKZcLDXmI5YYvSU   
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Comment Macron 
s’est aliéné 
les sciences sociales
Il y a trois semaines, le chef de l’Etat a accusé 
le « monde universitaire » d’encourager 
l’« ethnicisation de la question sociale »

P
rès de trois semaines
plus tard, la pilule ne
passe pas dans le monde
universitaire. « Honteux »,

« grave », « intellectuellement stu-
pide », « violent »… L’indignation 
reste vive chez de nombreux les 
enseignants-chercheurs, surtout 
en sciences sociales, contre ce 
qu’ils considèrent comme une 
« attaque » du chef de l’Etat.

Au point de départ de cette irri-
tation, il n’y a que quelques phra-
ses rapportées dans Le Monde le 
10 juin, mais elles ne sont pas pas-
sées inaperçues : « Le monde uni-
versitaire a été coupable », a es-
timé en privé Emmanuel Macron,
alors qu’il évoquait les mobilisa-
tions d’une partie de la jeunesse
contre les violences policières et 
le racisme, intervenues dans le 
sillage de l’affaire George Floyd.
Coupable de quoi ? « Il a encou-
ragé l’ethnicisation de la question
sociale en pensant que c’était un
bon filon, a poursuivi le président.
Or, le débouché ne peut être que sé-
cessionniste. Cela revient à casser 
la République en deux. »

Dans le viseur du chef de l’Etat,
les sciences humaines et sociales. 
Ces sociologues, ces historiens, ces
politistes, qui travaillent sur une 
kyrielle de thématiques touchant
aux discriminations, en ayant re-
cours à la grille de lecture de la 
« race » – au sens d’une construc-
tion sociale selon laquelle des pra-
tiques et comportements sont as-
signés à des personnes en fonc-
tion de leur couleur de peau.

Mouvement de contestation

La levée de boucliers est large, 
peut-être parce que la formule du 
président sur « le monde universi-
taire » l’est aussi. « La recherche 
doit pouvoir s’exercer librement, 
rappelle simplement Gilles Rous-
sel, à la tête de la Conférence des 
présidents d’université. Cette gé-
néralisation du monde universi-
taire est inacceptable. » « Je suis 
scandalisé, dit Alain Tallon, doyen 
de la faculté des lettres de Sor-

bonne université. Si le président de 
la République, comme l’ensemble 
des élites françaises, avait mis un 
pied à l’université, et non pas seule-
ment dans les grandes écoles, il se 
rendrait compte que ce n’est pas un 
lieu d’idéologies, mais de savoirs et 
de réflexion. Que ça lui plaise ou 
non, le racisme existe et notre rôle 
de service public est d’analyser et de
comprendre toutes ses manifesta-
tions. » « Les chercheurs n’ethnici-
sent pas la question sociale, ils ren-
dent compte des logiques d’ethnici-
sation dans la société », insiste Na-
thalie Dompnier, à la tête de 
l’université Lyon-II, grand établis-
sement de sciences humaines et 
sociales, pour qui « la charge [du 
président] est violente ».

Le moment n’est pas anodin : un
mouvement de contestation, par-
ticulièrement fort dans les scien-
ces sociales, traverse depuis plu-
sieurs mois la communauté des 
chercheurs, contre un projet de loi 
sur la recherche dénoncé comme 
source de plus grande « précarité ».

« Cette polémique intervient dans
un contexte de tensions entre le 
monde universitaire et le gouverne-
ment, dit Christine Rivalan-Guégo,
vice-présidente à Rennes-II. Cela 
va contribuer encore au climat de 
défiance. » Pour la chercheuse en 
charge des questions d’égalité et 
de discrimination dans l’établisse-
ment de sciences humaines bre-
ton, « ce qui est dérangeant dans 
ces “propos rapportés”, c’est qu’ils 
ne sont pas étayés de faits précis : 
cela reste du niveau du procès d’in-
tention, des formules à l’emporte-
pièce, qui portent un discrédit sur 
des travaux de recherche. »

A écouter les historiens, la
contestation du discours univer-
sitaire et les accusations de parti 
pris idéologiques ne sont pas nou-
velles, mais ses objets ont changé. 
Si les cours sur le marxisme ou la 
gauche ont pu faire l’objet de pola-
risation dans les années 1960, ce 
sont aujourd’hui sur les questions
autour de l’identité, sur la race, la 
religion, le genre, que se cristalli-

sent les tensions. Pour d’autres 
collègues en sciences humaines,
cela va plus loin. « Emmanuel Ma-
cron a un problème avec la jeu-
nesse, mais pour ne pas y répon-
dre, il déplace la responsabilité, es-
time Jean-Louis Fournel, qui en-
seigne l’histoire politique et
culturelle de l’Italie de la Renais-
sance à Paris-VIII. Ce serait la tra-
hison des clercs, mais les universi-
taires ne sont pas à l’origine de la 
venue de 20 000 jeunes gens de-
vant le tribunal de Paris, le 2 juin 
[en hommage à George Floyd et à 
l’appel du comité Adama Traoré], 
c’est ridicule, le chef de l’Etat le sait 
bien, c’est donc de l’instrumentali-
sation, et c’est très grave. »

Lui comme d’autres le souli-
gnent : la tradition de pointer la 
responsabilité des intellectuels se 
situe plutôt à droite ou à l’extrême
droite. Sous le quinquennat de 
François Hollande, Manuel Valls 
s’était cependant aussi illustré par 
une sortie qui a marqué, contre 
l’analyse des sociologues concer-
nant le terrorisme : « Il ne peut y 
avoir aucune explication qui vaille ;
car expliquer, c’est déjà vouloir un 
peu excuser. » Derrière les propos 
du président, difficile de ne pas 
voir une référence à une « mou-
vance décoloniale », parfois accu-
sée d’avoir pris la main sur l’uni-
versité et imposée ses grilles de 
lecture. Avec comme base : les 
« post-colonial studies » venues du 
monde anglo-saxon, dont la re-

cherche française s’est emparée au
début des années 2000.

« C’est très inquiétant de jouer
ainsi de l’anti-intellectualisme, dit 
Eric Fassin, sociologue à Paris-VIII, 
codirecteur de l’ouvrage De la 
question sociale à la question ra-
ciale ? (La Découverte, 2009), con-
sidéré comme l’une des figures de 
cette mouvance, ce qu’il dément. 
Ce n’est jamais bon signe pour la 
démocratie. » Pour le chercheur, 
« la réalité, ce sont des mouvements
sociaux qui trouvent leurs racines 
dans une réalité sociale, celle des 
violences policières et du racisme ».

« Dérives »

Quant à ses prises de position dé-
nonçant régulièrement les « politi-
ques de racialisation de l’Etat », par 
exemple à propos des contrôles au
faciès, il défend le droit d’être un 
« sociologue engagé » : « Si, quand 
on tire la sonnette d’alarme sur des 
dérives qui menacent la démocra-
tie, on est accusé de sortir de son 
rôle, parce que des universitaires ne
devraient pas dire ça, qui donc de-
vrait le faire ? » Ces dernières an-
nées, les travaux de recherche se 
sont développés sur ces phénomè-
nes de discrimination reposant 
sur l’origine ou la couleur de peau 
d’un individu, constate la prési-
dente de l’université Lyon-II, 
Nathalie Dompnier, mais « c’est 
tout sauf massif », précise-t-elle. 
« Cela n’empêche aucunement dif-
férentes approches de s’exprimer, et

les débats d’avoir lieu, notamment 
autour du vocable utilisé, de race, 
racisé, racialisation… »

« Ce ton accusatoire met tout le
monde dans le même sac, mais 
c’est méconnaître les débats qui 
agitent le monde universitaire sur 
les questions raciales », souligne 
Stéphane Dorin, sociologue, qui 
s’est retrouvé en conflit avec son 
établissement, après s’être opposé 
à l’invitation d’Houria Bouteldja, 
militante du parti antiraciste des 
Indigènes de la République.

« Je suis atterrée, abonde Marie
Sonnette, maîtresse de conféren-
ces en sociologie à l’université 
d’Angers. C’est nier des années de 
recherches, avec un profond mépris
pour des travaux qui documentent 
les processus de discriminations ra-
ciales, avec cette question de l’inter-
sectionnalité, qui consiste à poser 
les différentes grilles de la race, du 
genre, de l’origine sociale… » Elle 
qui travaille sur la musique rap, 

l’assume : sa génération de trente-
naires utilise peut-être plus volon-
tiers ce prisme racial pour exami-
ner la société qu’une génération 
plus âgée, plus axée sur celui de la 
lutte des classes, estime-t-elle.

Certains universitaires ont ce-
pendant entendu les paroles 
d’Emmanuel Macron avec un tout 
autre sentiment. Isabelle de Mec-
quenem, professeur de philoso-
phie à l’université de Reims est 
membre du collectif Vigilance uni-
versités. Ce réseau entend « com-
battre toutes les formes de racisme 
et d’antisémitisme, de communau-
tarisme et de racialisme prétendu-
ment décolonial » et « lutter pour la
défense de la laïcité à l’université ». 
« L’ethnicisation des rapports so-
ciaux est une grille de lecture par-
faitement légitime, mais elle doit 
être confrontée à d’autres, estime 
Mme de Mecquenem. Or dans cer-
tains départements universitaires, 
il y a un dévoiement de la fonction 
critique, avec certains enseignants 
qui veulent imposer cette grille de 
manière univoque, et embrassent 
un usage militant des savoirs. »

Pour elle, le constat d’Emmanuel
Macron impose qu’un « état des 
lieux » soit mené pour vérifier que 
le service public de l’enseigne-
ment supérieur soit bien « indé-
pendant de toute emprise politi-
que, économique, religieuse ou 
idéologique », comme il est écrit 
dans le code de l’éducation. p

camille stromboni

C
eci n’est pas une colonie de
vacances. » A l’entrée du
square Jules-Ferry, dans le

11e arrondissement de Paris, des 
écriteaux ont été fixés aux ram-
bardes. Ils invitent le passant à
ne pas se méprendre. Les nom-
breuses tentes qui ont été instal-
lées ici dans la nuit du lundi 
29 juin au mardi 30 juin n’ont
rien d’une invitation au voyage.
A l’intérieur, entre 60 et 70 mi-
neurs isolés étrangers ont pris
leurs quartiers. Epaulés par cinq
associations, dont Médecins 
sans frontières (MSF), Utopia 56, 
le Comede (Comité pour la santé
des exilés), ils veulent rendre vi-
sible leur situation.

Les tentes ont été montées à la
nuit tombée, en quelques minu-
tes à peine, et alignées sur deux
rangées qui se font face. Quand
un équipage de police se rend sur
les lieux, le campement est déjà
installé. « Il n’y aura pas d’évacua-
tion ce soir », convient rapide-
ment une fonctionnaire de la
Préfecture de police alors qu’elle 
s’entretient avec Corinne Torre,

chef de mission France à MSF.
Pour cette dernière, l’opération
vise à obtenir des conseils dépar-
tementaux « le respect des droits
fondamentaux de ces jeunes ».

Ce sont des garçons, âgés de 15,
16 ou 17 ans et ils viennent, pour la
plupart, d’Afrique de l’Ouest. Leur 
situation devrait leur permettre 
d’être pris en charge par l’Aide so-
ciale à l’enfance, compétence des 
départements. Mais parce que 
leur minorité d’âge n’a pas été re-
connue, ils se retrouvent à la rue. 
« Tous ont pourtant fait un recours
devant le juge des enfants [pour 
faire reconnaître leur minorité],
souligne Corinne Torre. Il y a des 
gamins de Paris, des Hauts-de-
Seine, des Yvelines… »

Recours devant le juge

Boubacar est de ceux-là. Ce Gui-
néen de 16 ans est arrivé en
France quelques jours avant le
début du confinement. En atten-
dant de pouvoir faire évaluer son
âge, il a d’abord été hébergé dans
un hôtel. Sa minorité n’a finale-
ment pas été reconnue par le 

conseil départemental du Val-
de-Marne. Il a beau avoir fait un
recours devant le juge pour en-
fants et attendre d’être convo-
qué, il se retrouve à la rue depuis
presque un mois.

« Je dors parfois [place de la]
République, parfois [place de la]
Nation. Ça dépend, dit-il. La jour-
née, je marche dans les parcs, je
regarde les gens qui jouent au 
ballon… Parfois je vais à [la
station de métro] Couronnes 

parce qu’il y a une distribution de
repas le midi. Le soir, il m’arrive de
ne pas manger. »

Koureissi Mamary a 16 ans lui
aussi. Originaire du Mali, il est en
France depuis janvier et a fait
également un recours devant le
juge des enfants. Après une pé-
riode de plusieurs mois passés 
« à dormir dans le métro » et « à
changer d’endroit à chaque fois
que la police nous chasse », il a fi-
nalement été pris en charge par
MSF qui, depuis le 17 mars, lui
payait une chambre d’hôtel.

« Angoisse, tristesse et solitude »

« Pendant sept mois, nous avons 
logé à l’hôtel plus de 90 jeunes à
Paris mais aussi 79 à Marseille,
une dizaine à Montpellier, 45 à 
Bordeaux… », énumère Corinne
Torre. « Nous, en 2019, avons pris 
en charge au moins 200 mineurs
avec des hébergeurs citoyens ou
des squats », ajoute Yann Manzi,
cofondateur d’Utopia 56.

Ces chiffres ne donnent qu’un
aperçu très partiel de l’effort 
fourni par les associations et les 

collectifs auprès des jeunes mi-
grants isolés. « L’opération que
l’on mène permet de rendre visi-
ble ce qui est masqué par les ré-
seaux de solidarité ou noyé dans
la masse de ceux qui dorment de-
hors », souligne Mélanie Ker-
loc’h, responsable pour MSF des 
activités de santé mentale
auprès de ces jeunes.

Elle mesure l’impact du « non-
accueil » chez ces adolescents : 
« Cela les affecte psychologique-
ment, explique-t-elle. Tous les
services réservés aux mineurs leur
sont fermés car ils ne sont pas 
reconnus comme tels. Ils n’ont ni
accès à la scolarité ni à un travail.
Ils se retrouvent dans une situa-
tion d’attente qui peut durer de
deux à dix-huit mois, à la rue ou
dépendants de la charité qu’on
veut bien leur donner. Il y a de
l’angoisse, de la tristesse et une
immense solitude. »

Salahou-Dine ne connaît « per-
sonne » en France. « Je suis le seul
Béninois de tout le groupe présent
ce soir », assure ce jeune de 17 ans,
arrivé en France en septem-

bre 2019, après être passé par
l’Italie, la Libye et le Niger.
Pendant plusieurs mois, il a vécu
à la rue, échouant tantôt porte de
La Chapelle, tantôt porte d’Au-
bervilliers ou encore porte de
La Villette, dans le nord-est de
la capitale.

De cette errance aux confins de
la capitale, en bordure du péri-
phérique, il a gardé un souvenir 
douloureux. « J’ai peur de retour-
ner dormir dehors », confie Sala-
hou-Dine, qui a pu être logé dans 
une chambre d’hôtel par MSF de-
puis le mois de janvier. « Je ne suis
pas tranquille, poursuit-il. En ve-
nant ici ce soir, j’ai peur de la po-
lice, j’ai peur du virus aussi. » Sala-
hou-Dine a été testé positif au 
SARS-CoV-2 pendant la période de
confinement mais il craint une
rechute. La semaine prochaine, il 
devrait commencer à suivre des 
cours de soutien scolaire dispen-
sés par l’association Droit à 
l’école. Mais il prévient : « Si je ne
peux pas me doucher, je ne sais 
pas si je pourrais y aller. » p

julia pascual

« L’opération 

que l’on mène 

permet de rendre

visible ce qui 

est masqué par 

les réseaux 

de solidarité »

MÉLANIE KERLOC’H

responsable pour MSF des
activités de santé mentale

auprès de ces jeunes

Le moment n’est

pas anodin : 

un mouvement

de contestation

traverse depuis

plusieurs mois 

la communauté

des chercheurs

Un campement de mineurs étrangers installé dans l’est de Paris
L’opération vise à obtenir des conseils départementaux « le respect des droits fondamentaux de ces jeunes », dont la minorité n’a pas été établie par un juge
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notre  demande .  A  L i l le 
(Nord), l’attribution d’une pri-
me est en cours de négocia-
tion. Paris, Rennes (Ille-et-Vi-
laine), Strasbourg (Bas-Rhin), 
Orléans (Loiret), Nantes
(Loire-Atlantique) et Lyon 
(Rhône) nous ont répondu. 
Sur ces six grandes villes, 
près de 24 000 agents (sur 
86 400) ont bénéficié de cette 
prime Covid, soit environ
3,5 agents sur 10.

En majorité, ces collectivi-
tés ont opté pour une indem-
nité proportionnelle au nom-

bre de jours travaillés durant 
le confinement. Son montant 
va de 30 € par jour (Orléans, 
Rennes et Lyon) à 45 € (Paris). 
C’est la capitale qui a dégainé 
la première, annonçant l’attri-
bution d’une prime début 
mars. Le montant a été fixé à 
45 €, pour être « suffisam-
ment significatif et prendre 
en compte les frais de repas 
dus à l’impossibilité pour les 
agents mobilisés de disposer 
de lieux de restauration 
ouverts », indique un porte-
parole de la Ville de Paris.

Sur  quels  cr i tères  les 
agents récompensés ont-ils 
été choisis ? Certaines villes, 
dont Lyon, se sont basées sur 
le Plan de continuité d’activité 
(PCA), pour d’autres, c’est la 
présence sur le terrain qui a 
fait foi, au détriment des 
agents en télétravail. Claire 
Le Calonnec, porte-parole de 
la CFDT Interco, est sceptique 
face à ces conditions qu’elle 
juge restrictives : « Il ne s’agit 
pas tant de mesurer l’aug-
mentation du temps de tra-
vail, mais de reconnaître l’en-

g a g e m e n t  e t  l a  c h a r g e 
mentale supplémentaires 
provoquée par la crise. » La 
Métropole de Lyon a décidé 
de récompenser l’investisse-
ment exceptionnel de ses 
agents du service informati-
que : ceux qui ont permis à 
l’ensemble des équipes de 
s’organiser en télétravail ont 
reçu une prime  forfaitaire de 
650 €. De son côté, Stras-
bourg a  rémunéré les agents 
en télétravail, dont les infor-
maticiens en PCA, à un mon-
tant fixe de 245 € pour la
période. 

Beaucoup de petites 
communes
n’en attribueront pas
 Les travailleurs des Ephad 
ont aussi fait l’objet d’une at-
tention particulière : Nantes 
(Loire-Atlantique) a majoré 
leur prime journalière de 5 €, 
et Rennes leur en a accéléré 

le versement. Si les grandes 
Métropoles ont été plutôt gé-
néreuses avec les agents mo-
bilisés, les petites communes 
ont parfois eu plus de mal à 
mettre en place ces primes.

 Sophie Huneau, représen-
tante du syndicat Unsa-Terri-
toriaux, explique : « Dans un 
contexte de second tour des 
élections municipales [l’attri-
bution de ces primes] ne 
constitue pas la priorité : 
beaucoup de collectivités 
n’en attribueront pas car elles 
manquent de moyens. »

venir les retards, l’Agirc-Arrco 
a assoupli les procédures. 
 « On n’a pas demandé de piè-
ces justificatives impossibles à 
obtenir durant le confine-
ment, mais des déclarations 
sur l’honneur. » Une souples-
se maintenue jusqu’à la sortie 

sée par Pôle emploi, nous ac-
cordons des points à hauteur 
de ce qui était crédité avant la 
période de chômage. C’est le 
dernier salaire qui détermine 
le nombre de points », résume 
François-Xavier Selleret.

Et en cas de plan de départ 
volontaire (PDV), si on est près 
de la retraite, que faire ? « Tout 
dépend du projet de vie, si on 
a des enfants à charge, un cré-
dit en cours, l’envie de partir, 
réplique le directeur. Il n’y a 
pas de réponse type. »

* Rendez-vous retraite : du 22 au 
26 juin. Informations et prise de 
rendez-vous : www.agirc-arrco.fr.

de la crise, annonce-t-il. Autre 
sujet sensible, l’impact du 
chômage partiel, qui a touché 
quelque 8 millions de salariés. 
« Il n’y a pas de charges socia-
les sur le chômage partiel, 
mais l’Agirc-Arrco compense 
et inscrit des points, sans con-
trepartie de cotisations, pour 
que les assurés ne soient pas 
pénalisés, rappelle le direc-
teur. Le chômage partiel a un 
impact quasi nul sur la date de 
départ et sur le montant de la 
pension. »

La crainte d’une vague de 
chômage suscite également 
des interrogations. « Tant 
qu’une personne est indemni-

Arrco ,  François-Xavier
Selleret. Depuis fin mai, on est 
revenu à 20 000, le niveau 
d’avant-crise, sans constater 
de rattrapage. » Le profes-
sionnel n’exclut pas que des 
salariés proches de la retraite 
aient figé leur projet. « Le dé-
veloppement du télétravail 
peut inciter des gens à revoir 
leur départ », glisse-t-il. 

Les conséquences des me-
sures sanitaires suscitent des 
questions. « Il n’y a pas de re-
tard dans le paiement des 
pensions ni d’allongement des 
délais de traitement des dos-
siers », veut rassurer Fran-
çois-Xavier Selleret. Pour pré-

d’organiser une édition spé-
ciale de ses Rendez-vous re-
traite, en complément de celle 
prévue à l’automne. D’ici à 
vendredi, 12 000 rendez-vous 
téléphoniques sont proposés 
sur le site Agirc-Arrco.fr, ainsi 
que des centaines d’échanges 
par chat, de lundi à mercredi. 
Près de 1 000 conseillers sont 
mobilisés*.

« Un impact quasi nul 
du chômage partiel » 
« De mi-mars à fin avril ,
on est tombés entre 8 000 et 
10 000 demandes de retraite 
par semaine, rapporte le di-
recteur général de l’Agirc-

PAR DANIEL ROSENWEG

IMPACT du chômage partiel,  
futurs plans de départ volon-
taire, risque d’allongement des 
délais, retard de paiement des 
pensions… La crise sanitaire et 
ses effets inquiètent les Fran-
çais. Chaque année 700 000 
d’entre euxpartent à la retraite. 
La semaine dernière, un chat 
(débat en ligne) coanimé par 
l’Agirc-Arrco a suscité en une 
journée 4 000 questions au 
lieu des 500 habituelles.

Ce régime de retraite com-
plémentaire du secteur privé, 
qui verse une pension à 13 mil-
lions de bénéficiaires, a décidé 

Posez vos questions sur les retraites à l’Agirc-Arrco
La caisse de retraite complémentaire des salariés du secteur privé propose cette semaine

12 000 rendez-vous téléphoniques avec ses conseillers pour gérer l’après-Covid.

3,5 
agents sur 10 ont perçu 
ou vont percevoir une prime 
exceptionnelle Covid dans 
les six métropoles  qui nous 
ont communiqué leurs chiffres. 
Soit 24 000 personnes 
sur un total de 86 400.
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Paris a octroyé le plus grand nombre de primes en nombre de bénéficiaires, mais Lyon métropole (Rhône)

a récompensé près des deux tiers de ses agents territoriaux.

PAR TATIANA SEROVA

SALUANT l’engagement re-
marquable des agents mobi-
lisés pendant l’épidémie, le 
Premier ministre avait an-
noncé le 15 avril que des pri-
mes exceptionnelles Covid 
pourraient être versées aux 
fonctionnaires. Pour les 
agents de la fonction publique 
territoriale, elle sera défiscali-
sée et plafonnée à 1 000 € 
net. Eboueurs, travailleurs 
sociaux ou  agents de voirie, 
près de 1,8 millions d’agents 
sont potentiellement concer-
nés. Mais à quelle récompen-
se auront-ils droit ? 

Le principe de libre admi-
nistration donne à chaque 
ville carte blanche pour attri-
buer (ou non) cette prime  et 
fixer ses modalités. Comme 
ces informations ne sont
pas centralisées, la pêche
aux chiffres requiert de la
patience ! 

Des critères différents 
pour choisir
les bénéficiaires
« Nous n’avons pas de re-
montées des chiffres de cha-
que ville, on dépend de ce 
que nous donne l’Etat, c’est-
à-dire pas grand-chose… » 
regrette Philippe Laurent, se-
crétaire général de l’Associa-
tion des maires de France
et maire (UDI) de Sceaux 
(Hauts-de-Seine). Nous 
avons donc sollicité les Mé-
tropoles. Bordeaux (Gironde) 
et Marseille (Bouches-du-
Rhône) n’ont pas fait suite à 

Dans les grandes villes, un agent sur trois
a touché la prime Covid-19 

Chaque collectivité est libre de décider des critères d’attribution et des montants d’une prime 
pour ses agents. Etat des lieux dans six grandes villes françaises.

Les montants versés
et le nombre de bénéficiaires

LP/INFOGRAPHIE.

Lille : pas de chiffres disponibles,
négociations en cours.

Paris

Lyon

Rennes

Nantes

Strasbourg

Orléans

Ville Bénéficiaires
(effectif total)

Télétravail Montant
(par jour)

12 000

6 500

2 000

1 600

1 500

865

(53 000)

(9 200)

(6 000)

(7 600)

(7 000)

(3 600)

NON

OUI

OUI

OUI

OUI

OUI

45 €

30 €

30 €

25 €

35 €

30 €

ftp
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Ehpad : la lente libération des « derniers confinés »
Des résidents et des soignants racontent le traumatisme de l’isolement et la joie de pouvoir se retrouver

REPORTAGE
maromme (seine-maritime) -

envoyée spéciale

E
t après tout ça, on fera une
grande fête », s’enthou-
siasme la directrice au
milieu du restaurant de la

maison de retraite Les Aubépins, à 
Maromme, petite ville ouvrière de
la banlieue de Rouen. Ce jour-là, 
les boules à facettes n’ont pas en-
core remplacé les lustres du pla-
fond, et la musique se résume à 
quelques cliquetis de cuillères 
contre les bols de fromage blanc 
du dessert. Les résidents sont assis
à leur table, séparés par le mètre 
barrière de la réglementation sa-
nitaire en vigueur. « Les soignants 
ont été courageux, mais vous aussi 
vous avez été très courageux de 
rester dans vos logements pendant 
tout ce temps », félicite Marie-Pas-
cale Mongaux, avant que retentis-
sent les applaudissements.

C’est aujourd’hui le premier jour
de la libération pour les 80 habi-
tants de cet Ehpad. Après trois 
mois à prendre leurs repas dans 
leur chambre, ils peuvent enfin 
déjeuner tous ensemble. Depuis le
16 juin, le déconfinement pro-
gressif des maisons de retraite est 
en cours sur tout le territoire. Visi-
tes sans rendez-vous, reprise de la 
vie sociale à l’intérieur, sorties à 
nouveau autorisées… les derniers 
confinés de France retournent 
prudemment à une vie normale, 
sous l’égide des directeurs d’éta-
blissement qui décident du proto-
cole de sortie de crise à l’échelle de 
chaque structure.

Madeleine Lucchini, 95 ans et
« aucun lien avec Fabrice », s’em-
presse d’attraper sa pochette 
rouge pour raconter comment elle
a vécu cette période. A l’intérieur, 
un agenda bleu, sur lequel cette 
ancienne secrétaire de l’inspec-
tion académique note tout. Elle en 
sort un papier à l’écriture tour-
mentée. Dessus, il y a écrit « treize
semaines », comme la durée trop 
longue de ces heures écoulées à 
lire, faire des mots fléchés et des 
réussites, sans voir personne de 
l’extérieur. « J’ai eu des petits coups 
de cafard, mais c’est comme ça, je 
ne me suis pas rebellée, j’ai tout res-
pecté. Qu’est-ce que vous voulez, la 
consigne, c’est la consigne. »

La blessure du confinement se
mesure aux yeux humides de
cette femme blonde quand elle
évoque la surprise que ses pro-
ches lui ont fait quelques jours 

auparavant. Dans un couffin, 
déposé sur la table de deux mè-
tres qui sépare les visiteurs des 
pensionnaires, sa petite-fille lui a 
présenté son dernier-né. Elle en 
pleurerait encore : « Je n’ai pas pu
le toucher bien sûr, mais rien que 
de le voir c’était formidable. »

« Un siège qui n’a pas eu lieu »

Quelques mètres plus loin,
Jacques Billeaux, 86 ans, boude
son jambon et ses pommes de 
terre grillées. Avec « l’enferme-
ment », il n’a plus d’appétit, a
perdu du poids. Sa femme est 
morte au début du confinement,
après soixante-trois ans de ma-
riage et quatre enfants. Il n’a tou-
jours pas pu sortir voir sa tombe. 
Les informations à la télévision, 
les images des badauds se prome-
nant dehors sans masque l’éner-
vent. Il a l’impression que « les
vieux, ces derniers confinés, sont
des pestiférés ». « Je me suis senti
très seul, rien que là ça me fait 
beaucoup de bien de parler »,
poursuit cet ancien responsable 
administratif, rêvant d’aller cher-
cher ses disques de musique clas-
sique dans son appartement.

Sous le patio, Christine et
Marie-Claude discutent, après 
leur déjeuner libéré. « C’est
chouette de se retrouver, c’est din-
gue, ce n’est pas pareil que de man-
ger froid et toute seule », se réjouit 
la première. La deuxième a beau-
coup souffert : « Je pleurais comme
une gamine de 16 ans. J’ai trop re-
gardé la télé, avec tous ces gens en 
Ehpad qui mouraient asphyxiés, 
j’ai vraiment eu peur de mou-
rir moi aussi ». Christine attend 
d’être relâchée pour aller marcher 
le long de la rivière, toute seule. 
« Ah non, moi je voudrais aller à
Rouen dans un magasin », suren-
chérit Marie-Claude, alors que la 
capitale normande n’est qu’à 
sept kilomètres de Maromme.

Le confinement a aussi eu des
conséquences capillaires. Marie-
Claude parle avec bonheur de ses 
retrouvailles avec le coiffeur, qui a
permis de rattraper ses racines 
blanches qui perçaient sous sa
teinture rousse. « Je n’ai pas
beaucoup de gaieté dans ma vie, et
les ongles et les cheveux c’est im-
portant. Ça ne peut pas être un tas 
de foin, sinon il ne me reste plus
rien », se justifie-t-elle.

A l’étage, au détour de ces cou-
loirs colorés de vert pomme qui 
donnent plus à l’endroit un air de 
crèche pour enfants que d’établis-
sement pour personnes âgées,
Agnès Guedj, la médecin coordi-
natrice raconte ces étranges se-
maines. « Les résidents sont très 
endurants, c’est une génération 
qui a vécu la guerre, l’exode. Ils 
nous ont beaucoup parlé de ça,
que ça leur rappelait la guerre. » 
Marie Huault, la psychologue,
abonde. Les deux femmes se rap-
pellent aussi les crises sur la 
viande pas assez cuite, la podolo-
gue qui ne venait plus faire les
soins des pieds ou l’impossibilité 
de se rendre au supermarché à 

quelques encablures des Aubé-
pins. « Et le coiffeur, bien sûr le 
coiffeur ! C’est un truc majeur dans
les Ehpad. Dans mon ancien ser-
vice de gérontologie, on disait il y a
trois choses importantes dans la
vie : l’amour, la mort et le coif-
feur », s’amuse la docteure.

Quand la maison de retraite a
fermé ses portes mi-mars, les
soignants se sont réorganisés 
pour passer voir les résidents 
tous les jours et combattre la soli-
tude qui les guettait, cette peur
qu’ils ne meurent pas tant du Co-
vid que d’isolement. « Je me suis 
tapée jusqu’à trois parties de 
Scrabble par jour », sourit Marie.

Le virus n’est jamais entré. Mais
Marie et Agnès ont craint la conta-
mination, un cas s’étant déclaré 
dans une autre maison du grou-
pement. « Si ça entre, comment on 
fait ? Et on savait que ça ne pouvait
être qu’à cause de nous. La culpabi-
lité était latente chez les soignants, 
on se regardait en chiens de 
faïence, au moindre micro-rhume, 
ou impression de rhume, on tes-
tait », explique Agnès. Dans le pla-
card de son bureau, un classeur 
transparent. « Ça, c’est mon grigri 

que je garde, c’est le classeur Co-
vid. » Elle tourne les pages : « Il y a 
tout le protocole dedans, les ordon-
nances en cas de détresse respira-
toire, et même le Rivotril. On s’est 
préparés pour un siège qui n’a pas 
eu lieu », philosophe la médecin.

Dans son bureau aux murs sau-
mon, Marie-Pascale Mongaux, la
directrice de l’établissement et
correspondante régionale Nor-
mandie de l’Association des direc-
teurs au service des personnes 
âgées (AD-PA) peste contre le 
masque de protection qu’elle
porte. « J’en ai marre de ce truc,
c’est fatiguant. Même quand on a 
rouvert les visites aux familles
masquées, c’était une bonne nou-
velle, mais c’est glauque aussi,
cette rigidité, cette froideur, sans 
aucun toucher, ça assèche tout. »

« Je suis capitaine »

Le 16 mars, au début du confine-
ment, la directrice a convoqué les 
familles des résidents dans une
salle municipale. Devant l’assem-
blée, elle a filé la métaphore de la 
croisière, de son établissement 
comme un bateau qui s’éloigne,
sort de la société, part pour une 
durée indéterminée, mais qui
doit y aller. « Je me suis surtout en-
gagée à la transparence, à ne pas 
être cette directrice sachante, verti-
cale, sans failles. J’ai fait le choix 
d’assumer ma vulnérabilité. » 

Sur le canapé noir de son bu-
reau, entourée de grands bidons 
blancs de gel hydroalcoolique, elle
décrit ses douze heures de travail 
tous les jours pendant trois mois, 
le poids écrasant d’avoir la vie de
200 personnes entre les mains. 
« Je suis capitaine, j’ai jamais pris 
autant de décisions de ma vie. »

Marie-Pascale Mongaux a senti
monter son irritation face à ce
quotidien « dégradé ». Celle de 
voir ses pensionnaires en che-
mise de nuit à 14 heures, parce que
c’était plus facile à gérer pour le
personnel. « Une personne âgée 
que vous mettez en pyjama l’après-
midi, vous lui dites que c’est la nuit,
après elle se couche, se dérègle, 
c’est maltraitant », s’insurge-t-elle.

Elle s’est répété que c’était un
moindre mal, que le principal 
était qu’il n’y ait pas de malades 
aux Aubépins… Mais sa colère a 
explosé, elle a dû se faire accom-
pagner : « Finalement, la peur d’un 
événement peut être aussi mar-
quante que l’événement lui-même, 
qu’il se produise ou pas. » p

lorraine de foucher

La famille, valeur refuge pour affronter la crise liée au Covid-19
L’étude de deux chercheuses de l’université de Bourgogne Franche-Comté montre un renforcement des liens pendant le confinement

C
omment le confinement
a-t-il modifié les configu-
rations familiales ? Avec

qui et où avons-nous choisi de
vivre pendant ces deux mois ? De 
quelle façon cet épisode a-t-il joué
sur les relations au sein du foyer 
et, en dehors, avec les autres
membres de la famille ? Les cher-
cheuses Veronika Kushtanina et
Virginie Vinel, respectivement
sociologue et anthropologue spé-
cialistes de la famille, des âges de 
la vie et des soins au Laboratoire 
de sociologie et d’anthropologie
(LaSA) de l’université de Bourgo-
gne Franche-Comté, se sont pen-
chées sur les effets de cette sé-
quence achevée le 11 mai.

Du 15 avril au 10 mai, elles ont
diffusé un questionnaire sur des 
pages Facebook consacrées au 
confinement et par les réseaux 
universitaires, afin de sonder les 
configurations créées à cette oc-
casion et d’interroger les solidari-
tés au sein des foyers. Leur échan-
tillon, composé de personnes 
plutôt diplômées, en majorité des

femmes, et avec une surreprésen-
tation de jeunes de moins de
30 ans, ne représente pas toute la 
société française. Les quelque
4 300 fichiers exploitables obte-
nus permettent toutefois d’ap-
préhender une diversité de situa-
tions, selon les premiers résultats
consultés par Le Monde.

Plusieurs tendances se déga-
gent. La première est celle d’un re-
cours au regroupement familial. 
Ainsi, 48,4 % des répondants qui 
vivaient seuls avant le confine-
ment ont choisi de se confiner en 
couple ou avec leur famille. Alors 
qu’un tiers des répondants vi-
vaient seuls avant, ils n’étaient 
plus que 16 % pendant la période. 
C’est particulièrement le cas des 
étudiants, très représentés dans 
l’enquête. Le choix de la résidence
temporaire varie : chez les pa-
rents, mais aussi pour les jeunes 
en couple chez les parents de leur 
petit(e) ami(e), avec parfois une
alternance entre les domiciles des
parents de chacun. Un mouve-
ment qu’on retrouve d’ailleurs 

pour les enfants de parents sépa-
rés, qui ont poursuivi leurs allers-
retours, autorisés au titre de 
« motif familial impérieux ».

Les deux chercheuses ont in-
terrogé les motivations de celles 
et ceux qui ont quitté leur loge-
ment pour en rejoindre un autre.
La peur de se retrouver seul fi-
gure en tête, et s’accompagne
souvent du désir d’affronter avec
ses proches un contexte anxio-
gène, mais aussi du souhait 
d’avoir une vie plus confortable, 

saine et compatible avec le tra-
vail et les études à distance.

Sans surprise, la petite taille du
logement et, à l’inverse, la possi-
bilité de se retrouver dans une ha-
bitation dotée d’un espace exté-
rieur font partie des raisons invo-
quées par ceux ayant fait le choix 
de partir de chez eux. « Etudiante, 
je vivais dans un petit apparte-
ment sans lumière. Mes parents 
habitent à la montagne, ont un 
jardin, ainsi il est possible de pas-
ser du temps dehors », écrit une 
des sondés. Ce qu’un autre ré-
sume sans façons : « L’apparte-
ment en confinement, ça craint. »

« Proximité préexistante »

A côté de ces regroupements, les 
questionnaires font apparaître 
les profils des personnes restées
confinées seules. Pour ces derniè-
res « se dégage un effet de genre et 
d’âge assez prégnant », relève Vir-
ginie Vinel. Les quadragénaires et
les hommes sont les plus concer-
nés. Parmi les femmes vivant seu-
les auparavant, 46 % sont restées 

dans cette configuration, un taux 
qui grimpe à 59 % pour les hom-
mes. Ce qui laisse à penser qu’en 
de telles circonstances les fem-
mes ont davantage que les hom-
mes eu tendance à rejoindre leurs
enfants, ou un parent plus âgé.

Autre enseignement à la lu-
mière des premiers résultats de
cette enquête : les relations à l’in-
térieur du foyer sont restées glo-
balement stables. « En général, le
choix du mode de confinement
s’est fait sur la base de bonnes re-
lations, explique Veronika Kush-
tanina. Pour beaucoup, le fait de
s’être confinés ailleurs que dans
leur logement habituel marque
une proximité préexistante. » La-
quelle a été renforcée pour cer-
tains pendant cette période : 16 %
des répondants témoignent
d’une amélioration de leurs rela-
tions avec leur père, 18 % avec 
leur mère, 30 % avec leur fille et
25 % avec leur fils.

Un tableau qui ne doit pas mas-
quer cependant l’existence de
tensions, préviennent les deux 

chercheuses. « Environ 10 % à 15 %
de répondants ont indiqué que les
relations au sein de la famille ont
été plus difficiles ; 8 % témoignent
ainsi de relations dégradées au
sein du couple », précise Veronika
Kushtanina. Des tensions qui ont
parfois provoqué des change-
ments de lieux de confinement.

Mais globalement, la famille
semble avoir rempli durant ces
quelques semaines un rôle de
solidarité. « Les personnes identi-
fiées comme les plus vulnérables
ont été protégées par les autres,
relève Virginie Vinel. On le voit 
aussi avec la famille hors du
logement. » 

Une attention qui s’est traduite
de multiples façons : par des ap-
pels téléphoniques accrus pour 
prendre des nouvelles, le fait d’al-
ler faire les courses pour les pa-
rents âgés afin d’éviter qu’ils sor-
tent de chez eux, mais aussi par
des moments de partage avec les
enfants de la famille (jeux, sport) 
grâce aux outils numériques. p

solène cordier

Parmi les femmes
vivant seules 
auparavant, 

46 % sont restées
dans cette 

configuration, 
un taux qui 

grimpe à 59 % 
pour les hommes

Dans un 
Ehpad, à 
Saint-Maur-
des-Fossés 
(Val-de-
Marne), 
le 7 juin. 
ANNE-CHRISTINE 

POUJOULAT/AFP

« Les résidents
sont très 

endurants, c’est
une génération

qui a vécu la 
guerre, l’exode »

AGNÈS GUEDJ

médecin coordinatrice
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Capital/travail

Institutions, syndicats, directions 
des ressources humaines (DRH) 
ont révélé, grâce à de nombreuses 
enquêtes réalisées pendant le confi-
nement, le passage forcé et géné-
ralisé au télétravail, mais en mode 
dégradé. Pourtant, une grosse 

majorité de salariés plébiscitent ce recours 
au travail à distance et plus largement 
encore depuis que les Français ne sont plus 
obligés de rester enfermés entre quatre 
murs. Ce tournant impromptu apparaît 
désormais ancré. Comment tirer les leçons 
d’une crise qui a largement changé la façon 
de travailler ? Et comment améliorer cette 
nouvelle organisation du travail désor-
mais amorcée à grande échelle ? 
Alors que, vendredi, syndicats 
et patronat entamaient le 
deuxième round de leur 
discussion sur le sujet, et 
que l’Association nationale 
des DRH estime qu’on ne 
« pourra pas revenir en ar-
rière », l’Anact (Agence 
nationale pour l’améliora-
tion des conditions de travail) 
rendait, la semaine dernière, les 
résultats définitifs de son enquête en-
tamée pendant le confinement.

Cette étude confirme la « démocratisa-
tion » de ce mode d’organisation, détaille 
Ségolène Journoud, de l’Anact, en renou-
velant à 47 % le panel des habituels télé-
travailleurs. Désormais, une place plus 
importante a été faite aux femmes, aux 
professions intermédiaires et aux employés 
de petites entreprises. Le télétravailleur 
n’est plus seulement un homme de 45 ans 
travaillant dans une grande entreprise liée 
aux services.

« Ceux qui conçoivent le travail  
ne sont pas ceux qui le réalisent »
Premier point largement sous-estimé pen-

dant la crise : l’impact sur la santé psychique. 
Le cabinet de conseil Empreinte humaine 
a réalisé trois enquêtes dans ce domaine. 
Pour son consultant Christophe Nguyen, 

« la santé psychologique est restée un angle 
mort de la prévention : on a parlé beaucoup 
de gestes barrières, de mesures sanitaires, 
mais peu de la dimension psychologique ». 
Or, ce qu’il nomme le « niveau de détresse » 
des salariés pendant la période a été aussi 
important du côté des télétravailleurs que 
des employés en présentiel : dépression, 
épuisement, conséquences des douleurs 
physiques (troubles du sommeil, problèmes 
cardio-vasculaires, mal de dos, TMS…). 
Organisé dans l’urgence, ce mode de travail 
à domicile n’a pas pris en compte l’envi-
ronnement dans lequel il était imposé : ap-
partement parfois exigu, impossibilité de 

s’isoler, outils non ergonomiques. Ainsi, 
selon les constats de son cabinet, 

27 % des gens contraints ne 
veulent pas continuer à tra-
vailler à distance. Parmi eux, 
72 % sont en détresse psy-
chique. D’où l’importance, 
comme le revendiquent les 
syndicats CGT, CFDT, Unsa, 
CFTC, que la liberté de choi-
sir ce mode d’organisation 

soit laissée aux personnes.
Pour Christophe Nguyen : « Les 

gens se sont beaucoup adaptés pendant 
cette crise, en compensant, en s’engageant. 
Les organisations n’ont pas suivi. Un manager 
m’a dit “c’est dommage que les entreprises 
n’aient pas attrapé le Covid ” : elles restent 
lourdes, contradictoires en matière d’effi-
cacité. » 57 % des salariés réclament plus 
de règles : sur l’encadrement, le droit à la 
déconnexion. 60 % critiquent l’« e-réu-
nionite » aiguë : cette façon de multiplier 
et d’allonger les réunions virtuelles qui 
fragmentent le travail et augmentent l’am-
plitude horaire. 39 % se sentent isolés et se 
posent la question du lien social, tout en se 
plaignant d’une absence d’autonomie. 
« Ceux qui conçoivent le travail ne sont pas 
ceux qui le réalisent », remarque le consultant 
auquel on s’est plaint d’un phénomène 
d’« e-taylorisation ». La moitié des salariés 
s’estiment non consultés sur le travail qui 
les concerne personnellement. « Ce n’est 

pas qu’un changement d’outil, mais aussi un 
changement managérial », analyse Ségolène 
Journoud, avec des conséquences parfois 
nocives : « Un quart vivent de la malveillance, 
du harcèlement, des relations agressives au 
travail. » Cette crise bouscule le sens du 
travail, questionne le rôle du salarié et pas 
seulement celui des travailleurs mis au 
chômage partiel.

Un retour collectif d’expériences 
pour améliorer la reprise
Le télétravail est donc une organisation 

du travail à part entière, qui demande une 
prévention et de l’accompagnement spé-
cifiques. Unitairement, les organisations 
syndicales poussent à une négociation in-
terprofessionnelle, quand le Medef freine 
des deux pieds. « Longtemps, l’entreprise a 
eu une approche individuelle selon son orien-
tation sociale, ajoute Ségolène Journoud, 
prenant en compte ceux qui habitaient loin, 
qui avaient des problèmes familiaux ou en 
situation de handicap. On a mis en place 
beaucoup de “travail gris”, c’est-à-dire non 
formalisé par un accord ou une charte. » 
Désormais, l’approche doit être collective 

dans « une démarche partagée, concertée, 
paritaire, structurée » avec les représentants 
du personnel. L’Anact prône un retour col-
lectif d’expériences pour reconnaître les 
bonnes idées, proscrire les erreurs, améliorer 
la reprise et mieux se préparer pour demain 
si une nouvelle crise surgissait… Fort de ces 
conclusions, le groupe Malakoff Humanis 
a déjà mis en place un process avec ses 
11 000 salariés. « Après le constat collectif, 
précise Anne-Sophie Godon-Rensonnet, 
directrice innovation chez Malakoff Hu-
manis, le groupe s’est donné plusieurs mois 
pour réfléchir à une nouvelle organisation 
(aménagement de l’espace de travail, nouvelle 
implantation géographique) et a programmé 
les discussions avec les instances représen-
tatives du personnel en fin d’année. » Pour 
Christophe Nguyen, « la direction doit consi-
dérer la santé psychique aussi importante 
que la productivité ». C’est pourquoi « la 
mise à jour du document unique d’évaluation 
des risques professionnels doit être utilisée 
comme une occasion primordiale aujourd’hui 
pour bien intégrer cette prévention », souligne 
Ségolène Journoud, de l’Anact. 

KAREEN JANSELME

L’impact sur la santé psychique pendant la crise a été largement sous-estimé, que ce soit 
dépression, épuisement ou conséquences des douleurs physiques.  Stéphane Allaman/Sipa

« IL FAUT DES 
DISCUSSIONS 

PRÉALABLES AVEC  
LES REPRÉSENTANTS 
DU PERSONNEL LORS 
DE LA MISE EN PLACE 

DU TÉLÉTRAVAIL. » 
SÉGOLÈNE JOURNOUD 

(ANACT)

La nouvelle étape du déconfinement depuis lundi ne met 
pas fin au travail à distance développé massivement depuis 
mi-mars. L’heure est à l’organiser pour qu’il ne soit plus subi.

Huit millions de 
télétravailleurs 
demain encore ?

ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE

Quatorze syndicats d’Air France ont publié 
une lettre commune dans laquelle ils 
demandent à être reçus par le gouvernement. 
Air France s’apprêterait à supprimer entre 
8 000 et 10 000 emplois.

APPEL AU GOUVERNEMENT 2 000
C’est le nombre d’embauches que prévoit  
SNCF Réseau pour 2020, notamment sur des 
postes « prioritaires », comme les aiguilleurs  
ou les électriciens, a précisé l’entreprise.
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—Daraj (extraits) Beyrouth

Avec une simple masse à la 
main, Saleh Al-Chawbaki 
enfonce les murs de sa 

maison de deux étages. Il ne fait 
qu’exécuter une injonction de la 
municipalité israélienne. Celle-ci 
a ordonné la démolition pour 
défaut de permis de construire. 
Or ce permis est attribué avec une 
extrême parcimonie aux habitants 
palestiniens de Jérusalem-Est.

“J’en pleurerais mais, si je ne le 
fais pas moi-même, la municipalité 
enverra des bulldozers pour raser les 
murs, soupire-t-il. Et dans ce cas, 
ce sera facturé un demi-million de 
shekels [129 000 euros].” À quoi il 
faudrait ajouter une amende de 
90 000 shekels [23 000 euros], 
somme dont il ne possède pas le 
premier sou.

Il n’aura donc plus de toit, mais 
il n’en est pas moins résolu à rester 

dans la ville dont il est originaire, et 
plus précisément dans le quartier 
de Selwan, au sud de l’esplanade 
des Mosquées. Il a donc installé 
une tente sur les gravats, et c’est 
là, dans cette tente, que vivront 
désormais les huit membres de 
sa famille.

La gorge serrée, Saleh explique 
qu’il n’y a pas pire épreuve que 
de devoir détruire de ses propres 
mains ce qu’on a mis des années 
à construire à la sueur de son 
front. “Mais je n’ai pas d’autre choix. 
Autrement, n’ayant pas l’argent pour 
payer les pénalités, je finirais en 
prison.” Et d’ajouter : “Ils peuvent 
m’obliger à détruire ma maison, 
mais ils n’arriveront pas à détruire 
ma fierté, ni l’amour qui me lie à 
cette ville. Je ne partirai pas. Plutôt 
mourir dans ma tente.”

Des milliers d’autres habitants 
palestiniens de Jérusalem vivent 
avec la crainte permanente de 

israélienne de défense des droits 
des Palestiniens. C’est le chiffre 
annuel le plus élevé depuis 
2004. Ces destructions ont mis 
à la rue 328 Palestiniens, dont 
182 mineurs. Au total, la muni-
cipalité a détruit ou fait détruire 
978 maisons entre 2004 et la fin 
de 2019, mettant 3 177 personnes, 
dont 1 704 mineurs, dans la rue.

Parmi eux, Sanaa Farrah, de la 
localité de Beit Hanina, dans le 
nord de Jérusalem. Ce n’est pas 
moins de trois fois qu’elle a connu 
cette épreuve depuis la construc-
tion de sa maison en 2005 : “À 
l’époque, nous avions fait la demande 
d’un permis de construire, mais on 
nous a dit qu’il fallait payer un demi-
million de shekels [129 000 euros]. 
C’est une somme énorme, impossible 
à payer pour nous. On n’avait d’autre 
choix que de construire quand même. 
Nous avions passé des années à éco-
nomiser, puis à construire. Jusqu’à ce 
que la municipalité sorte un ordre de 
destruction pour défaut de permis.”

“La première fois qu’on nous 
a obligés à la détruire, c’était en 
2011. Ensuite, nous avons passé 
deux années en location. Après 
avoir reconstruit, nous avons été 
contraints de détruire notre maison 
une nouvelle fois en 2018. Et cette 
fois-ci, c’est la troisième fois. On 
nous a donnés deux jours pour faire 
place nette.”

Rouleau compresseur. Debout 
sur les gravats, elle verse des larmes 
d’impuissance en pensant à la pers-
pective de se retrouver dans la rue 
avec son mari malade et ses cinq 
enfants. D’autant que la famille 
avait mis toute son épargne dans 
la construction de cette maison 
et qu’il ne lui reste plus rien pour 
recommencer ailleurs.

Elle dénonce cette “politique 
ignoble”, qu’elle ressent comme 
une injonction à s’automutiler. 
Mais elle aussi refuse catégorique-
ment de partir. Elle a donc installé 
sa famille dans une tente plantée 
sur l’amoncellement de pierres et 
de débris de béton pour signifier 
aux Israéliens qu’elle ne va pas 
céder au rouleau compresseur de 
leur pouvoir.

En empêchant quasiment toute 
possibilité de construire légale-
ment, Israël cherche à rendre la 
vie impossible aux Palestiniens, 
à les pousser à partir et à renver-
ser l’équilibre démographique au 
profit des Israéliens juifs.

Selon Fakhri Abou Diab, [porte-
parole du comité des habitants de 

devoir avaler la même potion 
amère. Selon l’organisation 
israélienne Ir Amim [ONG israé-
lienne qui travaille sur le conflit 
israélo-palestinien à Jérusalem], 
qui recense les violations israé-
liennes des droits des Palestiniens 
en Cisjordanie et à Jérusalem-
Est, la municipalité hiérosoly-
mitaine a obligé 35 Palestiniens à 
détruire leur habitation durant les 
seuls six premiers mois de cette 
année 2020.

Pour 2019, le nombre de mai-
sons détruites à Jérusalem-Est 
s’élève à 169, dont 42 des mains 
de leurs propriétaires, selon 
B’Tselem, une autre organisation 

Selwan], “les Palestiniens conti-
nuent de subir les pratiques racistes 
de l’occupant israélien, qui exige des 
sommes exorbitantes pour la déli-
vrance d’un permis de construire. Et 
s’ils sont dans l’incapacité de payer, 
la peine est double, puisqu’ils ne sont 
pas seulement privés de leur toit et 
de leurs biens : on leur brise en plus 
le moral en les obligeant à casser les 
murs [de leur maison] devant les yeux 
de leur épouse et de leurs enfants. 
Tout cela dans le but de les humi-
lier, de les pousser à quitter la ville et 
de faire de la place pour les colons.”

Le quartier qui subit cette cam-
pagne de la façon la plus impi-
toyable est justement celui de 
Selwan, où se trouvait la maison 
de Saleh Al-Chawbaki. Pour l’oc-
cupant israélien, il s’agit de vider 
cette partie de la ville contiguë à 
l’esplanade des Mosquées [mont 
du Temple pour les Israéliens] de 
ses habitants palestiniens et d’y 
faire avancer le projet de judaïsa-
tion de la ville, par la construc-
tion de nouvelles colonies. Et 
cette politique s’est renforcée 
depuis que Donald Trump est 
à la présidence des États-Unis.

Mounir Nuseibeh, professeur 
de droit international à l’uni-
versité de Jérusalem, souligne 
qu’en menant cette politique, 
Israël contrevient à la qua-
trième convention de Genève : 
“Selon cette convention, le fait de 
détruire des maisons dans un ter-
ritoire occupé constitue un crime 
contre l’humanité. Or Israël en 
détruit des centaines, en viola-
tion du droit international, et en 
toute impunité.”

Qui plus est, “une maison de 
moins de 100 mètres carrés vaut 
près de 440 000 euros à Jérusalem, 
à cause du prix du foncier, du coût 
de construction, des différentes 
taxes et du permis de construire” ;

Sans compter le racisme qui 
se révèle dans le fait qu’un 
Palestinien qui attaque un colon 
juif est lourdement sanctionné, 
tandis que les agressions quoti-
diennes de Palestiniens par des 
colons sont considérées comme 
des actes d’autodéfense.

—Jumana Imad

Publié le 24 juin 

Israël-Palestine. Jérusalem 
détruit méthodiquement 
ses maisons arabes
Pour pousser les Palestiniens à quitter la Ville sainte, les Israéliens leur 
accordent rarement de permis de construire. Et tout logement bâti sans permis 
devra être démoli par ses propres occupants, explique le site libanais Daraj.

moyen-
orient

Entre 2004 
et fin 2019, la ville 
a mis à la rue 
3 177 personnes, 
dont 1 704 mineurs.

En menant cette 
politique, Israël 
enfreint la quatrième 
convention 
de Genève.

↙ Dessin de Mohammad 

Sabaaneh, Palestine.
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Une planète et des hommes

Fin mai, dans la station balnéaire de Hua Hin, en Thaïlande, la baisse drastique du nombre de touristes a forcé les macaques  
en quête de nourriture à entrer en zone urbaine. Jack Taylor/AFP

Un mois après avoir laissé s’échapper 20 000 tonnes de diesel 
dans une rivière de l’Arctique, Nornickel, le géant minier russe, 
rapporte un nouvel incident : des eaux usées ont « débordé  
d’un réservoir » d’une de ses usines d’enrichissement  
de minerai et se sont déversées dans la nature.

POLLUTION : NORNICKEL RÉCIDIVE

« NOUS 
ENCOURAGEONS  

LES RESPONSABLES  
(DE RECHERCHE)  

À ÉCHANGER LEURS 
EXPERTISES VIA  

LES GRANDES 
INITIATIVES DE 

COLLABORATION. »

149
C’est le nombre de propositions validées  
par la convention citoyenne sur le climat,  
et auxquelles le chef de l’État doit apporter 
des premières réponses aujourd’hui.

T
out comme certaines images 
de l’univers offrent aux 
astronomes matière à bû-
cher pendant plusieurs 
années, le confinement 
planétaire devrait prodi-
guer aux biologistes de quoi 

potasser pour longtemps. Jamais la mobilité 
humaine n’avait connu « un coup d’arrêt 
aussi drastique, soudain et généralisé » que 
celui occasionné par la pandémie de  
Covid-19, rappellent une quinzaine de 
chercheurs européens dans un article publié 
le 22 juin dans la revue scientifique Nature, 
Ecology and Evolution. Le terme de « great 
pause » (grande pause) s’entend déjà ici 
ou là. Les signataires du texte proposent 
de baptiser cette période d’un nom plus 
officiel : celui d’anthropause, contraction 
entre le préfixe anthropo – pour humain – 
et le nom « pause ». Ils plaident, surtout, 
pour que la communauté internationale 
explore avec minutie ce temps ô combien 
singulier, et consacre à cette étude globale 
des moyens en conséquence.

« Provoquée par les circonstances les plus 
tragiques », l’anthropause a clairement eu 
un impact sur la biodiversité, rappellent-ils, 
et peut fournir des informations inédites 
« sur les interactions existant entre les hu-
mains et les animaux en ce début de 
XXIe siècle ». Une sorte de vaste radioscopie 
de nos écosystèmes qui, déjà, révèle une 
image plus surprenante que ce à quoi l’on 
aurait pu s’attendre.

Des dauphins dans les ports
et des pumas en centre-ville
Les vidéos d’animaux reprenant pied (ou 

nageoire) dans des zones usuellement oc-
cupées par Homo sapiens sapiens ont fait 
le tour du monde. « Non seulement il semble 
y avoir plus d’animaux que d’habitude, mais 
il y a aussi quelques visiteurs inattendus, 
confirment les scientifiques, opérant le 
même constat empirique. Des gens ont 
signalé des observations de pumas dans le 
centre-ville de Santiago, au Chili, de dauphins 
dans les eaux anormalement calmes du port 
de Trieste, en Italie, et de chacals en plein 
jour dans les parcs urbains de Tel-Aviv, en 
Israël. »

De façon plus contre-intuitive, la pandémie 
a aussi créé, pour certaines espèces, de 
nouveaux défis, voire de nouvelles pressions. 

« Des animaux vivant en milieu urbain, 
comme les rats, les mouettes ou les singes, 
sont devenus si dépendants de la nourriture 
jetée ou fournie par les humains qu’ils peuvent 
avoir du mal à joindre les deux bouts dans 
les conditions actuelles », illustrent 
les biologistes. Ainsi a-t-on vu 
en Thaïlande des « révoltes » 
de singes soudainement 
privés de nourriture. « Dans 
certains pays où le confine-
ment autorise les exercices 
en plein air, les humains af-
fluent vers des espaces verts 
(périurbains), ce qui peut 
perturber la vie sauvage », 
poursuivent les chercheurs. Dans 
des régions plus éloignées, une présence 
humaine réduite pourrait au contraire « ex-
poser des espèces en voie de disparition à 
un risque accru de braconnage ou de per-

sécution », énumèrent-ils entre autres 
paradoxe. « Enfin, dans les pays à faible 
revenu, les difficultés économiques pourraient 
entraîner une exploitation accrue des res-

sources naturelles. »
Encore ne sont-ce là que des ob-

servations disparates ou des 
suppositions d’experts res-
tant à confirmer. Ce qui est 
clair, en revanche, « c’est 
que les humains et la faune 
sont devenus (au XXIe siècle) 
plus interdépendants que 
jamais, et qu’il est mainte-
nant temps d’étudier cette 

relation complexe », concluent 
les scientifiques, lesquels jugent 

qu’une enquête scientifique s’impose 
de toute urgence, via une mutualisation 
des données mondiales collectées durant 
le confinement.

Qu’espèrent-ils découvrir ? Ni plus ni 
moins que des clés pour construire le monde 
post-anthropause, mieux connu sous le 
nom de monde d’après. « Une compréhen-
sion détaillée et mécaniste des interactions 
entre l’homme et la faune nous aidera à 
identifier les espèces qui sont gravement 
touchées par l’activité humaine (…) et nous 
révélera les seuils critiques au-delà desquels 
les perturbations anthropiques ont des effets 
néfastes sur le comportement animal. » Tout 
cela, poursuivent-ils, pourra inspirer des 
propositions réalistes pour améliorer la 
coexistence entre les humains et la faune. 
Des changements même mineurs, par 
exemple de nos modes de transport, 
peuvent avoir des avantages majeurs, in-
sistent-ils. « Personne ne demande aux 
humains de rester dans un état de confine-
ment permanent. » 

MARIE-NOËLLE BERTRAND

L’immobilité induite par la pandémie de Covid-19 a eu un impact sur les interactions hommes-animaux. Des scientifiques 
européens plaident pour que cette période singulière soit finement étudiée par la communauté internationale.

L’anthropause, ce temps inédit  
où l’humain a dû s’arrêter

BIODIVERSITÉ
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sur la biodiversité, l’érosion des
sols ou la régulation des ressources
hydriques, expliquent les auteurs
de l’étude, qui pointent aussi les
conséquences possibles dans la
lutte contre le réchauffement cli-
matique. On considère aujour-
d’hui que ces forêts, qui représen-
tent 38 % de la surface totale des
terres de l’Europe, compensent
environ 10 % des émissions de gaz
à effet de serre du continent. Lors
de leur croissance, les arbres cap-
turent en effet du dioxyde de car-
bone. Les renouveler ne nuit pas
forcément, mais pendant les pre-
mières années, les nouveaux

L’expansion récente 
des marchés 
du bois destiné 
à la construction, 
à la papeterie 
ou à la production 
d’énergie a provoqué 
un bond soudain 
de l’exploitation.
J. LOIC/PHOTONONSTOP 

VIA AFP

un stockage très important de carbone. De 
plus ils sont riches en biodiversité et résis-
tants au feu ».

En cas de reboisement, la chercheuse
insiste sur l’importance de planter plu-
sieurs espèces d’arbres sur une même 
parcelle, afin d’atténuer la vulnérabilité 
de la forêt à l’aggravation des séche-
resses et à l’émergence de nouvelles ma-
ladies. Cette diversification peut être or-
ganisée à l’échelle du paysage, en 
plantant une même espèce sur de petites 
parcelles. La majorité des reforestations 
dans le monde sont des plantations en 
monoculture, dédiées à la production, 
qui séquestrent moins de carbone et sont 
moins efficaces pour freiner l’érosion 
que la restauration de forêts anciennes.

« La situation est toutefois relativement
différente en France, pays qui n’abrite
plus de forêts primaires, remarque Jean-
François Dhote, à l’Institut national de
recherche pour l’agriculture, l’alimen-
tation et l’environnement (Inrae). Ici, la
coupe d’arbres sur une fraction de cou-
vert forestier, dans le cadre d’une gestion
durable, peut avoir un impact très positif
sur le stockage du carbone. Il existe de
nombreuses forêts pauvres en arbres par
défaut de soins, qui pourraient être re-
nouvelées avec des espèces plus perfor-
mantes . » Dans une étude pilote
conduite en 2017, ce spécialiste des fo-
rêts au centre Inrae d’Orléans a montré
que les forêts et la filière d’exploitation
du bois permettaient d’économiser
130 millions de tonnes de CO2 chaque
année (soit environ un quart des émis-
sions brutes nationales). Dans ce calcul,
les scientifiques incluaient les émissions
de gaz à effet de serre évitées grâce à
l’utilisation du bois. « Le fait d’avoir re-
cours, dans la construction, à ce matériau
plutôt qu’au béton ou à l’acier est une
source d’économie de CO2, précise Jean-
François Dhote. Cet avantage doit être
pris en compte lorsqu’on évalue l’impact
positif des forêts sur les émissions de gaz
à effet de serre. » ■

ANNE-LAURE FRÉMONT 
@alaurefremont

ENVIRONNEMENT À l’heure où le
« Green Deal » européen prône la
préservation et la restauration des
forêts, de nombreux pays sem-
blent engagés dans une trajectoire
toute autre. Une étude publiée
mercredi dans la revue Nature
montre en effet que la superficie
des forêts exploitées a augmenté
de 49 % en Europe entre 2016 et
2018 par rapport à la moyenne de
la période 2011-2015. Les cher-
cheurs observent aussi une aug-
mentation de 69 % du volume de
biomasse récoltée. Une différence
due au fait que les forêts coupées
en 2016-2018 étaient constituées
d’arbres plus volumineux, précise
Gregory Duveiller, du Centre
commun de recherche de l’Union
européenne (JRC), qui a participé
à l’étude. 

Les forêts résineuses sont les
plus touchées par cette hausse,
observée en particulier dans les
pays nordiques et baltes, mais
aussi dans la péninsule ibérique.
Suède et Finlande représentent
même à elles seules plus de 50 %
de l’augmentation des zones ré-
coltées dans les 26 pays de l’Union
européenne (hors Malte et Chy-
pre, mais avec le Royaume-Uni),
indiquent le chercheur Guido Cec-
cherini et ses collègues du JRC.
Selon leurs observations, qui s’ap-
puient sur des données satellitai-
res, la taille moyenne des parcelles
exploitées a quant à elle bondi de
34 % en moyenne dans toute
l’Europe. 

Attention toutefois, si les zones
exploitées s’étendent, cela ne
signifie pas pour autant que les fo-
rêts européennes sont en train de
disparaître : replantées, elles
gagnent aussi du terrain ailleurs.
Entre 1990 et 2015, l’UE a

d’ailleurs gagné 90 000 kilomètres
carrés de zones forestières, soit
l’équivalent de la surface de 15 dé-
partements français.

L’expansion récente des
marchés du bois destiné à la
construction, à la papeterie ou à la
production d’énergie a provoqué
ce bond soudain de l’exploitation.
« L’application en Europe de la di-
rective sur la bioéconomie, en parti-
culier l’utilisation du bois comme
énergie renouvelable, pourrait en
particulier expliquer cette demande,
explique Thuy Le Toan, chercheu-
se émérite au Centre d’études spa-
tiales de la biosphère de Toulouse.

Cette directive a d’ailleurs été forte-
ment critiquée par la communauté
scientifique pour son impact poten-
tiellement négatif sur la forêt à
l’échelle globale. » Avec l’objectif
européen de 32 % d’énergies re-
nouvelables d’ici à 2030, « on peut
s’attendre à ce que cette hausse
continue », poursuit-elle. Les chif-
fres pour 2018-2020 ne sont toute-
fois pas encore disponibles. 

Ajoutée à la multiplication des
tempêtes et des incendies (+210 %
entre 2016 et 2018 par rapport au
quinze années précédentes), cette
exploitation forestière accrue a
des effets potentiellement néfastes

plants absorbent peu de gaz car-
bonique, d’où l’impact négatif po-
tentiel d’une surexploitation des
massifs forestiers… et la difficulté
d’adapter les politiques environ-
nementales en prenant en compte
tous les domaines impactés. 

Pour réaliser cette étude, les
chercheurs ont utilisé des données
satellitaires à échelle fine, comme
l’explique Gregory Duveiller, no-

tamment « une carte de la biomas-
se forestière produite par le projet
GlobBiomass de l’Agence spatiale
européenne qui se base sur plu-
sieurs instruments satellitaires
combinés avec des données de bio-
masse mesurées au sol ». Pour
Thuy Le Toan, cette nouvelle étu-
de est importante, car les précé-
dentes étaient jusqu’à présent
« très souvent limitées à quelques
régions ou pays, et à quelques an-
nées ». L’article publié dans Natu-
re suggère en tout cas que ces
données satellitaires peuvent être
un outil efficace pour soutenir la
gestion durable des forêts, comme
l’assure Gregory Duveiller : « Avec
ce travail nous montrons que nous
pouvons utiliser la technologie ac-
tuelle pour établir un observatoire
des forêts en Europe qui puisse pro-
curer une information continue et
spatialisée, et qui soit accessible à
tous. » Les chercheurs travaillent
déjà à étendre leurs travaux à
l’échelle mondiale. ■

Avec ce travail nous
montrons que nous 
pouvons utiliser 
la technologie actuelle 
pour établir 
un observatoire 
des forêts en Europe
GREGORY DUVEILLER, DU CENTRE 
COMMUN DE RECHERCHE DE L’UE 

DELPHINE CHAYET @DelChayet

LES CAMPAGNES lancées à travers le 
monde pour replanter des millions d’ar-
bres pourraient s’avérer contre-produc-
tives si elles ne sont pas conçues avec in-
telligence. L’avertissement émane de 
chercheurs de l’université  Stanford, aux 
États-Unis, qui ont examiné l’impact des 
subventions au reboisement accordées 
au Chili entre 1986 et 2011. Selon leur 
étude publiée la semaine dernière dans la
revue Nature Sustainability, l’aide finan-
cière du gouvernement a abouti à une 
augmentation des surfaces couvertes 
d’espèces exotiques au détriment des fo-

rêts anciennes. « Les subventions fores-
tières chiliennes ont probablement diminué
la biodiversité sans augmenter le carbone 
total stocké dans la biomasse  au-dessus 
du sol (hors racines, NDLR) », en conclut 
Éric Lambin, coauteur de l’étude, selon 
laquelle les subventions au reboisement 
devraient a minima être « assorties de 
garanties sur la préservation des forêts 
anciennes ».

Les arbres, qui retiennent d’immenses
quantités de carbone, ont un rôle incon-
testable à jouer dans la lutte contre le 
changement climatique, confirme Élise 
Buisson, chercheuse à l’Institut méditer-
ranéen de biodiversité et d’écologie, qui 
n’a pas participé à l’étude. Mais les sur-
faces à reboiser doivent être sélection-
nées avec soin, dit-elle : « Planter des ar-
bres à la place de savanes naturelles est 
par exemple une aberration, car ces éco-
systèmes contiennent dans leurs sous-sols 

Planter des arbres 
à la place de savanes 
naturelles est 
une aberration
ÉLISE BUISSON, CHERCHEUSE À L’INSTITUT 
MÉDITERRANÉEN DE BIODIVERSITÉ ET D’ÉCOLOGIE
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Le Liban précipité dans l’abîme
Alors que la crise économique fait des ravages, les pourparlers avec le FMI pour une aide d’urgence sont à l’arrêt

beyrouth - correspondance

D
es fleurs pour un der-
nier hommage. Des
cris de colère et de
douleur. Des Libanais

se sont rassemblés, vendredi 
3 juillet, dans le quartier de Hamra
à Beyrouth, après le suicide d’un 
homme, sur fond de dégringolade
économique et financière. Dans 
ce lieu commercial jadis vibrant, 
Ali Al-Haq, 61 ans, s’est ôté la vie, 
en plein jour et en pleine rue, en se
tirant une balle. « Il s’est tué à cause
de la faim ! », a dénoncé son cou-
sin. Le même jour, un autre sui-
cide a été rapporté par la presse, 
commis dans une région au Sud 
de la capitale par un chauffeur de 
minibus en difficulté financière. 
Ces morts violentes ont suscité 
une onde de choc.

Ce n’est plus une crise que tra-
verse le Liban. C’est une tornade, 
un déclassement à toute allure, un
début d’apocalypse. « On se réveille
épuisés le matin, sans aucune certi-
tude », s’exclame Maria, une théra-
peute. Au fil des guerres et des cri-
ses politiques qu’a connues le Li-
ban, vivre au jour le jour est de-
venu une philosophie. Mais cette 
crise, comme jamais auparavant, 
est marquée par une déposses-
sion du pouvoir d’achat, des licen-
ciements massifs, et une perte de 
repères. Nul ne sait jusqu’où ira la 
chute. « C’est un choc énorme, bien 
pire que la Grèce, que vit le Liban », 
diagnostique l’économiste Char-
bel Nahas, l’un des très rares à 
avoir averti, dès l’automne 2018, 
du séisme qui guettait le pays.

A Beyrouth, les rideaux de fer
des magasins sont toujours plus 
nombreux à rester baissés, signe
des faillites ou de l’activité au ra-
lenti. « On a réduit les horaires, car 
il n’y a pas assez de travail : les 
clients ne peuvent pas faire face à 
l’inflation. J’ai peur que les proprié-

taires ferment le supermarché, 
peur de perdre mon travail », dit 
Hania, une caissière. Son salaire 
ne vaut plus grand-chose, mais 
c’est tout ce qui lui reste.

Dans certaines boutiques, les
prix ne sont plus affichés : il est de-
venu trop compliqué de les modi-
fier chaque jour. La majorité de ce 
qui est consommé est importé en 
dollars, dont le prix ne cesse d’évo-
luer sur le marché noir, et trois 
taux se juxtaposent : l’un officiel 
(1 500 livres pour un dollar), l’autre
pratiqué par les banques (3 850 li-
vres pour un dollar) et le dernier 
en vigueur sur le marché noir (au-
delà de 8 000 livres pour un dol-
lar). « On ne sait plus à quel prix 
vendre », dit Hassan, qui tient une 
petite épicerie. La viande est deve-
nue un produit de luxe : l’armée a 
annoncé l’avoir retirée des repas 
de ses soldats. A certaines inter-
sections, s’ajoutent, aux petits 
mendiants présents depuis des 
années, des silhouettes jamais 
vues, celles de personnes âgées 
qui vendent des bricoles en 
échange d’un billet. Pour ne rien 
arranger, Beyrouth est plongé 
dans le noir, la nuit, depuis plu-
sieurs jours, faute d’alimentation 
en électricité.

Les banques honnies

Dans sa pharmacie du quartier
de Badaro, Ali Al-Hariri voit des 
clients lui « demander des remi-
ses ». Surtout, il fait face à une 
surcharge de commandes : « Les
gens ont peur qu’il y ait des pénu-
ries, spécialement ceux qui souf-
frent de maladies chroniques.
Alors ils stockent pour plusieurs 
mois. On arrive à peine à suivre. » 
Fin juin, des rumeurs sur un 
manque de farine ont conduit 
des Libanais à former de longues
files devant des boulangeries
pour acheter du pain, rappelant
des scènes de la guerre civile

(1975-1990). Le prix de ce produit
subventionné a été augmenté.

Les banques, elles, se sont calfeu-
trées derrière des parois de métal 
qui recouvrent les vitrines exté-
rieures. Jadis considérées comme 
un pilier de l’économie, elles sont 
désormais honnies. Les retraits 
sont rationnés. Les dollars y sont 
introuvables, hormis pour ceux 
qui en reçoivent de l’étranger. Aux 
taux d’intérêt élevés, qui ont long-
temps attiré les dépôts et alimenté
le système financier libanais, a suc-
cédé depuis l’automne le blocage 
de l’argent des petits épargnants. 
Des fuites massives de capitaux 
vers l’étranger ont eu lieu, elles, de-
puis avril 2019, par des initiés ou 
des privilégiés. « C’est mon argent ! 
Vous n’avez pas le droit de m’empê-
cher de le retirer ! », crie un retraité 
dans une agence bancaire du quar-
tier d’Achrafieh. L’esclandre ne fait 
plus ciller : tout le monde s’est ha-
bitué à cette détresse, les clients las
comme les employés qui se de-
mandent quand viendra leur tour 
d’être licenciés.

La catastrophe dépasse les murs
de la capitale. « Je peine à acheter
du lait et des couches pour mes en-
fants. Et pourtant, je fais partie de 
la classe moyenne. Alors que dire 
des pauvres ? », s’inquiète Nizar,
enseignant à Tripoli, dans le 
Nord. « Je voudrais qu’on revienne 
avant le 17 octobre [en référence 
au soulèvement populaire de
2019]. On avait toute cette clique
de corrompus au pouvoir, mais au
moins on avait un peu de stabilité. 
Aujourd’hui, ces politiciens n’ont 
pas quitté le paysage, et on va vers
l’inconnu », ajoute-t-il, alors qu’il a
participé à la contestation. Cette
dernière a été la conséquence, et 
non la cause, de la crise finan-
cière, qui a éclaté à l’été 2019. Mais
Nizar traduit un sentiment d’in-
quiétude partagé par des Liba-
nais, qui craignent le chaos dans 

un pays sur le fil du rasoir, quand 
ce ne sont pas des rumeurs sur 
une attaque israélienne cet été 
qui circulent.

A Tyr, dans le Sud, l’activité est
aussi au point mort. Nour Ezzed-
dine, qui travaille dans une école, 
s’estime chanceuse par rapport 
aux enseignants licenciés dans 
d’autres établissements ou aux 
voisins qu’elle voit demander de 
l’aide pour subvenir à des besoins 
de base. Elle a pourtant dû « vendre
[sa] voiture » et est retournée vivre
chez ses parents, pour continuer 
d’épauler ses enfants, étudiants en
France. « On vit un changement 
brutal. J’ai peur qu’on devienne dé-
pendants, dans le Sud, des billets 
envoyés par nos proches de la dias-
pora », dont une bonne partie vit 
en Afrique.

C’est aux nombreux expatriés li-
banais dans le monde que le pre-
mier ministre Hassan Diab a ré-
cemment fait appel, en les invi-
tant à venir au Liban avec des dol-
lars pour aider leur famille et leur 
pays. « C’est franchement comique 
d’entendre de tels propos », raille 
Nour Ezzeddine. Cette exhorta-
tion a donné aux Libanais le senti-
ment qu’ils ne pouvaient, comme 
souvent, compter que sur eux-mê-
mes ou sur les solidarités familia-
les et communautaires.

Le gouvernement apparaît tou-
jours plus impuissant. Il a été 

formé en janvier avec le soutien 
du Hezbollah, du président Michel
Aoun et du président du Parle-
ment Nabih Berri, quand le reste 
du spectre politique (comme l’an-
cien premier ministre Saad Hariri, 
Walid Joumblatt ou Samir Geagea)
est passé à l’opposition, en tentant
d’exploiter la contestation. Jeudi, 
le gouvernement a été donné sur 
le départ. « Il n’y a aucune inten-
tion de démissionner », soutient 
une source de l’entourage du pre-
mier ministre.

Risque de violences

Pour l’économiste et ancien mi-
nistre Charbel Nahas, qui dirige le 
parti politique Citoyens et ci-
toyennes dans un Etat, ce cabinet 
« de façade », malgré son esprit ré-
formateur proclamé, « a laissé se 
dérouler tout le scénario auquel on
assiste depuis sept mois ». Il s’agit, 
notamment, des négociations 
avec le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) qui ont été, selon lui, 
sciemment poussées à l’échec. Le
plan présenté par le gouverne-
ment à l’organisme international
prévoyait une répartition des per-
tes et une restructuration des 
banques et de la banque centrale, 
qui refuse de présenter son bilan 
au gouvernement. Or l’establish-
ment financier est étroitement lié
à l’oligarchie politique, dont des 
membres sont représentés dans 
les conseils d’administration des
banques. Celles-ci sont favorables 
à une privatisation des biens de
l’Etat pour éponger les pertes 
d’un pays surendetté.

Le ministre des finances, Ghazi
Wazni, a annoncé que les discus-
sions avec le FMI étaient « suspen-
dues. » Mais selon M. Nahas, elles 
sont « finies. Restent les négocia-
tions politiques, qui se jouent en 
dehors du gouvernement, avec 
l’influence d’acteurs externes », 
comme Téhéran et Washingon – 

en pleine confrontation régio-
nale, alors que les Etats-Unis ont 
multiplié les sanctions contre 
l’Iran et ses alliés, comme le Hez-
bollah –, pour « un réaménage-
ment de la scène intérieure ». 
M. Nahas dénonce un « système
composé des chefs communautai-
res de toutes obédiences, des ban-
ques et du gouverneur de la ban-
que centrale, prêt à détruire la so-
ciété » pour assurer sa survie. Il
prédit un appauvrissement sidé-
ral, un risque de violences et une
émigration massive. Des Libanais
ont déjà fait leurs valises. p

laure stephan

Des Libanais 
posent 
chez eux 
devant leur 
réfrigérateur 
vide, en juin 
à Beyrouth, 
à Tripoli 
et à Saïda.
ANWAR AMRO, 

IBRAHIM CHALHOUB, 

MAHMOUD ZAYYAT/AFP

« C’est mon 

argent ! Vous 

n’avez pas

le droit de 

m’empêcher de le

retirer ! », crie un

retraité dans une

agence bancaire

LES DATES

2019

17 octobre Confronté à une 
crise de liquidités, le gouverne-
ment annonce une nouvelle 
taxe sur les communications 
par messagerie privée qui dé-
clenche un vaste mouvement 
de contestation anti-pouvoir.

Décembre Après la démission 
de Saad Hariri fin octobre, l’uni-
versitaire Hassan Diab, un indé-
pendant soutenu par le Hezbol-
lah et ses alliés, est choisi pour 
former un gouvernement.

2020
Mai Endetté à hauteur de 
81 milliards d’euros – 170 % de 
son produit intérieur brut –, le 
Liban entame des négociations 
avec le Fonds monétaire inter-
national pour obtenir une aide, 
deux mois après avoir annoncé 
le premier défaut de paiement 
de son histoire.



ENVIRONNEMENT // S’il est un domaine où le pays fait la course en tête,
c’est celui de l’écologie. Energies renouvelables, taxe carbone,

voitures polluantes : par de nombreux aspects, il s’impose comme l’un
des meilleurs élèves du monde développé.

Lucie Robequain

 @robequain
—Envoyée spéciale à Grimsby (R.-U.)

L
a forêt s’étend à perte de vue dans un
espace grand comme quatre fois
Paris. Ici, point d’arbres, mais des

futaies d’éoliennes balayées par les vents de
la mer du Nord, à une centaine de kilomè-
tres des côtes anglaises. Leurs dimensions 
sont hors norme : chaque pale fait la lon-
gueur d’un Airbus A380. Erigées dans l’une
des régions les plus sinistrées du pays – pro-
Brexit à 70 % –, elles forment la plus grande
ferme “offshore” de la planète. Baptisé 
Hornsea 1, elle sera bientôt entourée de ses 
petites sœurs, Hornsea 2, 3 et 4… Une usine
Siemens s’est ouverte sur la côte, permet-
tant d’assembler les mâts britanniques et 
les turbines venues d’Allemagne. Les 
éoliennes sont ensuite transportées vers le 
large, par bateau et par lot de quatre, pour 
être raccordées au réseau électrique dans 
les vingt-quatre heures. Dans les prochai-
nes années, ce sont un millier d’éoliennes de
plus qui devraient pousser au large du 
Yorkshire.

Une aubaine pour Grimsby, un ancien
port à la Ken Loach plombé par le chômage
et la pauvreté, qui s’impose depuis peu 
comme la capitale mondiale de l’éolien en 
mer. Chinois, Japonais et Américains y 
affluent pour percer les raisons du miracle.
Elles tiennent en trois points essentiels : un 
soutien gouvernemental sans faille depuis 
l’accession de Gordon Brown au pouvoir, en
2007. Des conditions naturelles optimales, 
à savoir des vents soutenus et des fonds 
maritimes peu profonds tout le long des 
côtes anglaises. Et surtout, des bonds tech-
nologiques et économies d’échelle qui ont 
rendu l’industrie hautement compétitive. 
Qu’on en juge : chaque mégawatt/heure 
coûte une cinquantaine de livres à pro-
duire. C’est deux fois moins cher que l’éner-
gie nucléaire de la future centrale d’Hinkley
Point (109 livres). « L’idée qu’il faut payer un 
premium pour favoriser les énergies vertes, 
c’est fini. Nos coûts de production sont désor-
mais inférieurs aux énergies fossile et 
nucléaire », défend Emma Tolsen, une qua-
dragénaire recrutée par le danois Orsted – 
leader mondial des éoliennes – pour s’assu-
rer du soutien des pouvoirs locaux.

Adieu au charbon
C’est paradoxalement un ancien salarié du 
pétrole qui gère le parc éolien de Grimsby. 
« Un peu comme le Royaume-Uni, je suis 
passé du noir au vert. L’éolien était vraiment 
un marché de niche à l’époque. Personne 

raccordement à la terre du parc éolien. 
Bousculés par les vagues, burinés par le 
soleil, ils évoluent dans le vide, le long de 
grandes passerelles qui rejoignent le cœur 
des turbines. « C’est une prouesse physique, 
tant le parc est immense. Pour le traverser 
d’est en ouest, il faut compter deux heures de 
navigation », raconte David Coussens.

Un paysage spectactulaire dans un
royaume qui n’a longtemps carburé qu’au 
charbon. Dans les années 1970, celui-ci 
fournissait 90 % de l’électricité nationale. Ce
taux est tombé à 40 % il y a dix ans, et à pres-
que zéro aujourd’hui, faisant de la Grande-
Bretagne le pays ayant le plus décarboné 
son énergie au cours de la dernière décen-
nie. Le coronavirus, qui a mis à l’arrêt l’éco-
nomie et fait chuter la consommation 
d’électricité, a encore accéléré la tendance : 
depuis deux mois, le pays n’a pas con-
sommé une once de charbon pour éclairer 
ses maisons. 2020 devrait marquer la pre-
mière année où les énergies renouvelables 
(hydraulique, éolienne et solaire) produi-
sent plus d’électricité que les énergies fossi-
les (gaz et charbon notamment). Impensa-
ble, il y a dix ans !

Un virage décisif fut pris en 2013, quand le
pays devint le premier de l’Union euro-
péenne à imposer une taxe carbone à ses 
entreprises, notamment celles générant 
des énergies fossiles (à hauteur de 18 livres 
la tonne de CO2 émise). Les investissements
dans le charbon perdent alors tout intérêt. 
« Les Anglais prouvent qu’il est possible de 
renoncer au charbon », fait valoir Richard 
Black, directeur d’un centre de réflexion bri-
tannique baptisé « Energy & Climate Intelli-
gence Unit ». Ce succès embarrasse la Polo-
gne et l’Allemagne, qui n’ont pas eu le même
courage politique et restent, de ce point de 
vue, les cancres de l’Europe. La première 
produit 80 % de son électricité à partir du 
charbon. Outre-Rhin, ce taux atteint encore
30 %. « Les Allemands auraient pu faire la 
même chose que les Anglais, mais ils ont pré-
féré renoncer au nucléaire », résume 
Richard Black.

La taxe carbone britannique n’a pas pro-
voqué de grèves massives, à l’instar du mou-
vement des « gilets jaunes » en France. Elle 

n’en a pas été moins douloureuse pour la 
population. « Pas de chance : elle a été instau-
rée en 2013, alors que le prix du pétrole se 
trouvait au sommet, au-dessus des 100 dol-
lars le baril. Une partie de la population en a 
souffert », explique Nathalie Girouard, res-
ponsable des questions environnementales
à l’OCDE. Mais le gouvernement a fait de la 
pédagogie et prévu de fortes compensa-
tions pour les ménages modestes, limitant 
ainsi le vent de contestation.

La transition britannique est telle qu’elle
en affole certains. A trop dépendre du vent, 
le pays ne prend-il pas le risque de voir se 
multiplier les coupures d’électricité ? Un 
« black-out » massif a déjà eu lieu à l’été der-
nier, dont les éoliennes de Grimsby furent 
jugées partiellement responsables. Car, 
contrairement aux énergies fossiles et 
nucléaires, l’éolienne ne peut pas être pro-
duite en continu. Elle ne peut pas être stoc-
kée non plus, pour alimenter les périodes 
creuses. Cette intermittence, comme 
l’appellent les experts, est l’un des gros 
points faibles de l’éolien, et ce qui fait qu’il ne
pourra jamais couvrir tous les besoins du 
pays. C’est ce qui justifie la construction de 
la centrale nucléaire d’Hinkley Point, dans 
le sud du pays.

Le miracle britannique ne tient pas qu’à
l’éolien. A quelques kilomètres de Grimsby,
le long du fleuve Humber, trône ce qui fut 
longtemps la plus grande centrale à char-

bon du pays, et le plus grand pollueur 
d’Europe occidentale. Les six générateurs 
du groupe Drax continuent de cracher leur 
fumée. Mais de charbon, il ne sera bientôt 
plus question : quatre générateurs sur six 
fonctionnent déjà à la biomasse – des gra-
nulés de bois importés de Russie et du 
Canada. Les deux derniers seront convertis 
dans les cinq ans qui viennent. Le pays en 
aura alors fini avec le minerai noir – si ce 
n’est via des importations ponctuelles, en 
provenance de Russie notamment.

La révolution ne s’arrête pas là. Au 10
Downing Street, on s’attaque aussi au tout-
voiture. La vente de véhicules thermiques 
devait être interdite à compter de 2040. En 
février, Boris Johnson a fait le choix d’avan-
cer cette échéance de cinq ans, malgré la 
levée de boucliers des constructeurs natio-
naux (Aston Martin, Land Rover, etc.) et la 
menace qu’elle fait peser sur des milliers de
salariés britanniques. Au-delà de 2035, 
seule la commercialisation de véhicules 
hybrides et électriques restera donc autori-
sée. Un volontarisme bien supérieur à celui
de l’Union européenne, qui n’a encore pris 
aucun engagement de cet ordre. « Com-
ment va faire Londres pour y arriver ? Per-
sonne ne sait », convient Nathalie Girouard,
de l’OCDE. Mais l’exécutif tient à conserver 
son leadership mondial en matière envi-
ronnementale.  D’autant  plus qu’ i l 
accueillera le prochain sommet sur le cli-
mat, l’an prochain à Glasgow (COP26).

Une convention climat 
à la française
Des changements ont aussi eu lieu à la 
pompe à essence : le diesel est devenu pres-
que aussi cher que le sans-plomb, alors qu’il
reste lourdement subventionné en France. 
« D’un point de vue environnemental, c’est 
terrible », poursuit Nathalie Girouard. Con-
séquence : le parc automobile français se 
compose encore, pour plus de deux tiers, de
véhicules diesel, et les particules fines y sont
nettement plus nombreuses que dans 
l’atmosphère britannique.

De nouvelles mesures ont été proposées
la semaine dernière par une convention 
citoyenne sur le climat, en tout point sem-
blable à celle que doit rencontrer Emma-
nuel Macron lundi. Réduction des aides au 
secteur aérien, rénovation des bâtiments, 
développement du réseau ferroviaire : elles
visent à moderniser l’économie sous toutes 
ses coutures. Laquelle, de la convention 
citoyenne française ou anglaise, sera la plus
entendue ? Si la tendance des dernières 
années donne une indication du futur, il y a
fort à parier que ce sera la seconde... n

Des vents soutenus et des fonds maritimes peu profonds tout le long des côtes anglaises offrent des conditions idéales à l’implantation du plus important champ d’éoliennes de la planète. Photo Oli Scarff/AFP

Le Royaume-Uni fait
sa révolution verte

« Les Anglais prouvent 
qu’il est possible de 
renoncer au charbon. 
Les Allemands auraient 
pu faire la même chose, 
mais ils ont préféré 
renoncer au nucléaire. »
RICHARD BLACK

Directeur du centre de réflexion 
« Energy & Climate Intelligence Unit »

n’imaginait que cela prenne tant d’impor-
tance dans la politique énergétique du pays »,
raconte Benj Sykes, qui dirige la filiale bri-
tannique d’Orsted.

On pouvait craindre que Boris Johnson,
peu porté sur les questions environnemen-
tales, casse la dynamique. Il l’a, au contraire,
grandement renforcée, en demandant que 
soient quadruplées les capacités éoliennes 
du pays dans les dix ans qui viennent (à 40 
gigawhatts/heure).

Grimsby est à ce point stratégique que
l’entreprise Orsted en a fait son centre opé-
rationnel pour le monde entier. Quelles que

soient les défaillances techniques consta-
tées en Asie ou en Amérique, elles sont 
réglées depuis les docks désaffectés de la 
ville, dans un bâtiment flambant neuf, où se
retrouvent les équipes de sécurité. Sur les 
écrans radars évolue la production de tous 
les parcs éoliens du monde, à Taïwan et 
ailleurs. Mais plus qu’à terre, c’est sur l’eau 
que s’observe le mieux la révolution.

Ancien vétéran de la Royal Air Force,
David Coussens n’est pas peu fier d’y partici-
per. Le matin de notre visite, il part en mis-
sion comme il partirait au combat, un gros 
sac en toile sous le bras et des lunettes de 
soleil vissées sur le front. L’objectif ? Assu-
rer la maintenance du parc éolien de 
Grimsby pendant quinze jours non-stop, à 
bord d’un monstre marin de couleur jaune 
d’où décollent des hélicoptères. « Nous met-
tons neuf heures de navigation pour rejoindre
le parc. C’est pour ça que nous partons si long-
temps », explique-t-il. Une fois sur place, les
quarante membres de l’« escadron » tra-
vaillent 12 heures par jour pour accélérer le

La taxe carbone 
britannique n’a pas 
provoqué de grèves 
massives.

Elle n’en a pas été moins 
douloureuse pour 
la population.
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La journaliste appelle à prendre exemple sur les pays voisins, comme l’Espagne, où la violence recule. J.-F. Robert/Flammarion

E
lle a été violée, une nuit, par 
un inconnu, sur un parking. 
Elle a des témoins qui l’ont 
suivie, des parents qui l’ont 
soutenue. Ce viol subi à 
24 ans, Giulia Foïs, journa-
liste à France Inter, a décidé 

de le raconter aujourd’hui.

Dans votre livre (1), vous racontez le viol 

que vous avez subi, et ses conséquences 

sur votre vie et vos choix depuis. Pourquoi 

avez-vous choisi de divulguer cette histoire 

maintenant ?

GIULIA FOÏS Il m’a fallu du temps pour choisir 
les mots et savoir quelle forme ce récit 
pouvait prendre. À l’époque, on ne parlait 
pas des violences sexuelles comme 
 aujourd’hui. Dix ans plus tard, j’ai réalisé 
une enquête pour Marianne sur le viol. Et 
j’ai alors compris que ce que j’avais subi 
n’était pas un fait divers, mais un phéno-
mène de société, qui peut être combattu. 
C’est à partir de ce moment que sont nés 
mes engagements féministes. J’ai alors 
orienté mon outil de travail, l’écriture, sur 
ces questions. À la fois pour alerter et pour 
chercher des réponses : pourquoi cela 
 arrive ? Pourquoi autant de viols et pour-
quoi autant d’acquittements ? Ce travail a 
duré dix ans, et, ensuite, il m’a fallu dix ans 
pour me dire : j’ai le pouvoir du micro, j’ai 
le pouvoir de l’écriture et, jusqu’à mon 
dernier souffle, j’essaierai de faire bouger 
les lignes.

Vous écrivez avec une ironie douloureuse 

avoir eu le « bon viol ». Mais l’auteur de 

cette agression n’a pas été reconnu 

 coupable, ce qui vous a anéantie…

GIULIA FOÏS 2 % des viols débouchent sur 
une condamnation. Le viol, on ne veut ni 
le voir, ni l’entendre, ni le penser. Avec le 
boulot réalisé par les féministes depuis 
les années 1970, on arrive à l’envisager 
dans certains cas : il faut que ce soit la nuit, 
qu’il y ait une arme, des coups, de la vio-
lence… Mais parce que tout cela doit entrer 
dans des cases, le violeur doit aussi être 
un loup-garou, un marginal, un étranger. 
Parce que c’est une version des faits qui 
nous rassure, qui ne remet pas en question 
la société. L’une des choses qui a joué contre 
moi, et provoqué l’issue du procès, c’est-
à-dire l’acquittement, c’est que mon violeur 

était père de famille et qu’il entraînait les 
gosses de son village au foot le dimanche… 
J’adorerais me dire que ce qui s’est passé 
il y a vingt ans n’arriverait pas aujourd’hui, 
mais je n’y crois pas. Je ne regrette pas 
d’avoir porté plainte, parce que cela a 
permis de me constituer à mes propres 
yeux comme victime. Heureusement que 
j’ai été sacrément bien entourée, par mes 
parents, mes proches, un psy… pour sup-
porter le verdict. Pour le coup, cela a été 
un autre chemin de croix. D’ailleurs, il 
n’est pas tout à fait digéré…

D’autant que le quotidien la Provence, 

le  lendemain de votre procès, faisait 

 passer votre violeur pour la victime et vous 

pour une coupable menteuse. C’est 

destructeur…

GIULIA FOÏS La seule fois, en vingt ans, où 
j’ai eu envie d’en finir, c’est à cause de 
cette une de la Provence, à l’issue du procès. 
Ce qui m’a sauvée, c’est que mes parents 
venaient juste de perdre un fils… Et, au-
jourd’hui, je ne regrette absolument pas 
d’avoir porté plainte ni d’être en vie. Parce 
que j’ai une vie qui me ressemble et qui 

me plaît. Mais à quel prix ! Alors que moi, 
je n’ai pas commis de crime.

D’où le message de votre livre : il faut lever 

ce tabou dans la société…

GIULIA FOÏS Je dis beaucoup que les filles 
doivent parler. Mais il ne faudrait pas non 
plus nous faire porter toute la responsabilité 
sur le dos. Il faut travailler sur le fait que 
le corps des femmes n’est pas un bien 
public à disposition d’hommes aux pulsions 
 immaîtrisables : c’est une question d’édu-
cation, au respect du corps et  au consen-

Dans son livre Je suis une sur deux, la journaliste Giulia Foïs revient sur l’agression dont elle a été victime il y a des années. 
Et la ramène à ce qu’elle est, dans un monde où une femme sur deux est agressée sexuellement : une affaire de société.

« Le viol est un problème 
politique »

FÉMINISME

Le réseau social a annoncé, vendredi, un durcissement 
de ses règles de modération, en réponse au retrait 
des publicités de grandes marques, qui lui reprochent 
de laisser diffuser des contenus haineux.

LES SPONSORS METTENT 
LA PRESSION SUR FACEBOOK 2

C’est le nombre de nouveaux cas de 
coronavirus recensés parmi le personnel 
du lycée Hippolyte-Fontaine de Dijon. 
L’établissement a fermé ses portes ce lundi.
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Chaque année, des étudiants se retrouvent sans fac, recalés par Parcoursup, 
et se mobilisent pour dénoncer cette situation. Rose Lecat/Hans Lucas
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tement, dès la maternelle. Et ensuite, il 
faut que les conditions soient réunies pour 
que cette parole soit  correctement entendue 
et reçue. Ce qui  signifie formation des 
médecins, des flics, des avocats, des juges… 
L’expression « la parole s’est libérée », 
quand elle ne me fait pas vomir, me fait 
doucement rigoler. Parce qu’on parle. 
Mais est-ce qu’on nous écoute et que 
fait-on de cette parole ? Pour l’instant, 
pas grand-chose.

Vous parlez de lectures qui vous ont aidée, 

y compris politiquement, à construire votre 

pensée, de Virginie Despentes à Clémentine 

Autain…

GIULIA FOÏS Ce sont des femmes pour qui 
j’ai de l’admiration, de l’estime. Mais nous 
avons chacune notre histoire particulière. 
Je me suis rendu compte qu’il peut y avoir 
quelque chose de politique dans cette prise 
de parole et dans cette mise en récit. Le 
but de ce bouquin, c’est aussi de dire aux 
filles : n’ayez pas honte, vous n’êtes pas 
seules, nous sommes une armée.

Il faut donc, selon vous, repenser le viol 

comme sujet politique…

GIULIA FOÏS C’est un problème systémique, 
donc un problème de société, donc un pro-
blème politique. Soit on considère qu’il est 
normal que dans notre pays un viol se pro-
duise toutes les sept minutes. Soit on prend 
exemple sur les pays voisins : dans le nord 
de l’Europe et en Espagne, des mesures ont 
été prises et font reculer la violence. Non, 
l’homme n’a pas la violence sexuelle inscrite 
en lui. Il a un contexte sociétal qui l’en-
courage ou pas. Donc, soit on s’inspire des 
pays voisins, soit on assume qu’on s’en 
fout. Cela concerne tout le monde. Je ne 
connais pas beaucoup de mecs qui n’ont 
ni mère, ni sœur, ni fille, ni petite copine. 
Je n’ai pas écrit pour me guérir. Depuis que 
j’ai décidé de survivre à cette histoire, j’ai 
décidé que, tant que je vivrai, je me battrai. 
Je suis parfois bercée par l’illusion que, moi 
vivante, il n’y en aura pas une de plus. Ce 
qui est totalement mégalo. Mais ça me 
tient debout. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR

CAROLINE CONSTANT

(1) Je suis une sur deux, Giulia Foïs. 

Flammarion, 16 euros.

Q
uand la présidence d’une 
université en vient à multi-
plier les poursuites judi-
ciaires à l’encontre de 
représentants élus de ses 

étudiants, cela dénote au moins une 
grave détérioration des relations 
 sociales sur le campus. C’est ce qui se 
passe à Nanterre où, pour la deuxième 
fois en un an, des étudiants se voyaient 
convoqués, lundi, au tribunal de la 
préfecture des Hauts-de-Seine. Sauf 
que le procès a été reporté au 15 février 
2021. L’an dernier, déjà, deux élus du 
syndicat étudiant Unef – Victor Mendez 
et  Barthélémy Piron – avaient été tra-
duits devant la commission discipli-
naire, en vue de leur exclusion, à la 
suite du mouvement contre  Parcoursup 
au printemps 2018. En pure perte.

Des faits remontant à octobre

Lundi, au tribunal, on reprenait les 
deux mêmes, en y ajoutant deux autres 
étudiants. Cette fois, ce sont les 
plaintes pour violences de quatre 
agents de sécurité de l’université qui 
les y ont conduits. Les faits remontent 
au 7 octobre 2019. Ce jour-là, alors 
que l’Unef se bat depuis l’été pour 
faire inscrire quelque 300 étudiants 
« sans fac » recalés par Parcoursup, 
se tient un conseil de la formation et 
de la vie universitaire. Mais les élus 
de l’Unef, qui y siègent, ne sont pas 
convoqués, comme si la présidence 
de l’université pouvait choisir quels 
élus ont le droit de siéger ou non. 
 Accompagnés de quelques sans-fac, 

ils s’y rendent pourtant… et se 
 retrouvent face à 12 vigiles, qui ont 
reçu l’ordre de leur interdire l’accès. 
« Ils nous ont violemment empêchés 
d’entrer, raconte Victor. Il y a eu une 
cohue, au cours de laquelle un vigile 
s’est blessé au genou. »
Le syndicaliste nie farouchement toute 
violence de la part des étudiants. L’un 
des quatre convoqués se retrouve pour-
tant accusé d’avoir frappé et… mordu 
l’un des vigiles. Sans preuves, sans 
interruption de travail ni certificat mé-
dical, assure Victor Mendez. Les étu-
diants ont, de leur côté, fait citer, pour 
délit d’entrave à un mandat  syndical, 
le chef adjoint de la sécurité du campus, 

qui aurait reconnu avoir reçu pour mis-
sion ce jour-là de les empêcher de 
participer à cette réunion.
Les quatre étudiants bénéficient de 
l’appui d’un très large comité de 
 soutien comprenant, outre l’Unef 
 évidemment, de nombreux syndicats 
(Solidaires, CGT, Fidl, UNL, FSU) et 
des organisations politiques (FI, JC, 
NPA, Génération.s). Les députés Elsa 
Faucillon (PCF) et Éric Coquerel (FI) 
y figurent aussi, tout comme Olivier 
Besancenot du NPA et Nathalie Arthaud 
de Lutte ouvrière. Tous appelaient à 
un rassemblement de soutien, lundi, 
devant le tribunal de Nanterre.

OLIVIER CHARTRAIN

Quatre militants de l’Unef sont poursuivis pour violences. Initialement prévue 
ce lundi, l’audience a été repoussée au 15 février 2021.

Des étudiants de Nanterre 

dans le viseur de la fac 

JUSTICE
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regarde mal ou ne me dit des choses déplacées. 
Il y a des homophobes en France mais ici, la loi 
me protège. Avant d’arriver, j’avais cherché 
sur Internet les pays européens qui protègent 
le plus les homosexuels.
«Depuis que je suis petit, ce sont les mecs que 
je regarde. Au collège, ceux de ma classe se mo-
quaient de mon style, de ma façon de parler, de 
mon caractère doux, gentil et affectueux : “Re-
gardez cet efféminé, il ressemble à une fille.” Ils 
me frappaient, m’insultaient. Ils venaient der-
rière moi pour me toucher avant de s’enfuir. 
En 2017, ma sœur m’a poussé à m’inscrire dans 
une association de cultures japonaise et coré-
enne pour que j’arrête de passer mon temps seul 
chez moi. Il y avait d’autres personnes LGBT. J’y 
ai même rencontré le mec avec lequel j’ai fait ma 

première fois. Quand j’ai commencé à pratiquer 
la danse avec eux, ma famille m’a rejeté : “Si on 
te trouve avec ce groupe, tu vas être puni.” Un 
jour, mon grand frère a pris mon téléphone, lu 
mes conversations et vu toutes mes photos effé-
minées. Ça a été l’enfer. Il était sauvage, m’a 
frappé, rasé les cheveux. Après un an et demi 
de tortures, de malédictions, de punitions, de 
privations et de sévères passages à tabac, j’ai pu 
ressortir avec mes amis. Mais ce sont les gens 
dans la rue qui ont commencé à m’agresser, 
parce que ça se voyait à mon style que j’étais ho-
mosexuel. Au Maroc, l’homosexualité peut être 
punie de trois ans de prison. Ma mère et mes 
amis m’ont conseillé de quitter le territoire. Ici, 
je vais pouvoir trouver le vrai amour mais sur-
tout, je vais pouvoir le vivre.»

«Je ne sais pas si je vais écrire ce 
texte au féminin ou au masculin. Je 
suis transgenre, même si je n’en ai 
pas toujours eu conscience. Pour 
moi, être une femme, c’est me lever 
à 6 heures pour épiler mes jambes, 
ma barbe, ma moustache et mettre 
une jupe en espérant qu’on me 
parle au féminin. Depuis la mater-
nelle, je m’identifie à des personna-
ges féminins. Lorsque je jouais 
seule, le personnage que j’inventais 
était féminin. Je me déguisais par-
fois en princesse. Ce n’est que de-
puis la première que je parle de moi 
au féminin, mais au fond, je sais de-
puis toute petite que je suis une 

fille. C’est en CE1 que j’ai eu un dé-
clic, grâce à une fille que tout le 
monde, même les adultes, appelait 
“un vrai garçon manqué”. Pour moi, 
c’était évident, j’étais une “fille 
manquée”. Je l’ai dit à quelqu’un 
au centre de loisirs, tout le monde 
s’est retourné. Grand silence. “Ça 
n’existe pas”, a lâché une voix. A ce 
moment-là, j’ai relégué cette idée 
dans un coin de ma tête.
«En quatrième, j’ai découvert que 
j’aimais les garçons, et que ce 
n’était pas vu comme “normal”. 
Pendant les vacances d’été avant la 
seconde, je suis sorti avec un gar-
çon rencontré sur Internet. C’était 

la première fois. J’en ai parlé à ma 
mère à la mi-août. Elle m’a de-
mandé de lâcher mon ordinateur. 
Je me suis énervé : “Quand est-ce 
que tu vas comprendre que c’est 
mon mec ?” Elle était surtout in-
quiète parce qu’il était plus âgé, 
très loin, et que je l’avais rencontré 
sur Internet. Le fait qu’il s’agisse 
d’un garçon était secondaire.
«Quand j’en ai parlé à mon père, 
j’étais en début de seconde, il était 
surpris. Mais ne m’a pas rejeté. C’est 
cette année-là que j’ai découvert le 
concept de “genderfluid”. Une per-
sonne genderfluid peut, en fonc-
tion du moment, se sentir fille ou 
garçon. J’ai alors pensé que j’étais 
concerné. L’idée m’a fait réfléchir. 
Pendant mon année de première, 
j’ai utilisé l’excuse du carnaval pour 
porter une jupe au lycée. Je me suis 

dit que si ça se passait mal, je pour-
rais l’utiliser comme prétexte. Ça a 
fonctionné. J’ai à nouveau porté 
cette jupe deux fois cette année-là. 
La première fois, les gens de ma 
classe ont compris et accepté. La 
seconde, j’ai reçu des insultes d’in-
connus dans une supérette.
«L’été suivant, après plusieurs se-
maines de questionnement, j’ai en-
fin trouvé mon genre : je suis une 
fille. Je suis transgenre. Pour moi, 
demain est fait de choix et d’incer-
titudes. Vais-je prendre des hormo-
nes ? Avoir recours à la chirurgie ? 
Quand le dire à mes parents ? 
Vais-je me cacher à nouveau ou 
prendre le risque d’être rejetée ? 
Il y a une chose dont je suis sûre 
 aujourd’hui : il faut en parler. Pour 
que ceux qui pensent être seuls sa-
chent qu’ils ne le sont pas.»

MINA, 16 ANS, LYCÉEN·NE, 
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN (BAS-RHIN)
«VAIS-JE PRENDRE DES HORMONES ?»

«Porter des mini-shorts et des talons, mettre des 
bagues ou me faire un make-up… Depuis que 
je suis arrivé le 28 janvier 2020 en France, je ne 
suis plus obligé de jouer le rôle de l’homosexuel 
discret. Au Maroc, je n’étais pas libre d’être moi-
même. Ici, je peux aller à des soirées avec mes 
amis homosexuels, sortir librement avec mes 
sex-friends ou mon boyfriend. Tous les week-
ends, je vais dans le Marais. Il y a tous les LGBT 
de Paris, je me sens à ma place. Personne ne me 

AMIR, 16 ANS, 
EN FORMATION, PARIS
«EN FRANCE, JE VAIS 
POUVOIR TROUVER L’AMOUR 
ET LE VIVRE»

LA ZEP ET «LIBÉRATION»
En publiant ces témoignages, Libération poursuit son aventure éditoriale avec 
la Zone d’expression prioritaire, média participatif qui donne à entendre la parole 
des jeunes dans toute leur diversité et sur tous les sujets qui les concernent. Ces récits, 
à découvrir aussi sur La-zep.fr, dressent un panorama inédit et bien vivant des jeunesses 
de France. Retrouvez nos précédentes publications sur Libération.fr.

FRANCE

Moi JEune
«J’ai enfin trouvé, je suis 

une fille, je suis transgenre»

Par L’ÉQUIPE DE LA ZEP Dessin JAMES ALBON

A l’occasion du mois des fiertés, cinq jeunes de 14 à 25 ans 
témoignent de leur vie en France en tant que LGBT +.
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 peuvent être nocifs pour l’épanouissement de 
l’enfant. Il n’y a pas eu de dispute précise, c’était 
tous des moments cassure… “Mais qu’est-ce 
qu’on va penser de nous ?” disait ma mère. 
Quand on était en société : “Ce n’est qu’une pas-
sade.” Quand on faisait les magasins avec ma co-
pine : “Ne vous tenez pas la main.” Et quand on 
était en intimité : “C’est dégueulasse, qu’est-ce 
que vous pouvez faire entre filles ? Un homme 
c’est tellement mieux.”
«Jennifer et les suivantes, elle les a présentées 
comme des “amies” à son entourage, et m’empê-
chait chaque geste tendre… C’est à 20 ans que 
j’ai réalisé à quel point leur attitude n’était pas 
normale. Le moment qui m’a le plus marquée, 
c’est quand une fois, dans le jardin, contente 
mais méfiante que mon entourage ait accepté 
facilement ma moitié, j’ai décidé de m’approcher 
de ma copine et de l’embrasser. J’ai senti une 
main dans mes cheveux me tirer violemment 
en arrière. C’était ma mère : “Tu me fais honte.” 
L’humiliation. L’incompréhension. Depuis, je me 
tiens le plus possible éloignée d’eux. Parce que 
le problème, ce n’est pas moi. C’est eux.»

me posais des questions et maintenant, je me 
sens moins seule. Même si parfois certaines 
œuvres colportent encore des stéréotypes, des 
séries comme Euphoria ou le classique The L 
World aident beaucoup. Mais dans ma tête, c’est 
encore une guerre et une question qui tourne 
en boucle : “Qui suis-je ?”
«Les réseaux sociaux aident aussi beaucoup 
lorsqu’on ne connaît personne de la commu-
nauté LGBT +. Cela permet d’en parler libre-
ment. Cela m’a aussi permis de rencontrer des 
gens qui en font partie, qui ont les mêmes ques-
tions que moi, et des expériences à partager. 
Parfois, mes proches me demandent si ce n’est 
pas juste une phase de l’adolescence. Alors que 
c’est complètement faux ! On peut découvrir 
qu’on est gay, lesbienne, trans à n’importe quel 
âge, qu’on ait 10 ou 75 ans. Actuellement, je suis 
pleine d’espoir. La société change, j’ai la 
chance d’être née à la bonne époque, d’être 
bien entourée, de connaître des gens de la 
 communauté qui me soutiennent. Je voudrais 
finir sur une citation de Morgan Freeman trou-
vée sur une story Instagram, qui m’a énormé-
ment touchée : “Arrêtons de parler d’homopho-
bie, les gens n’ont pas de phobie des gays ou 
lesbiennes… Ils n’ont pas peur, c’est simplement 
des connards.”»

«Je suis bi, enfin, je crois. Je me suis collée cette 
étiquette car la société me demande de me 
 définir, mais comment en être sûre ? J’ai beau-
coup de proches de la communauté LGBT + qui 
pensent qu’on peut être amoureux d’une 
 personne et non d’un genre, et je les rejoins sur 
ce point de vue. Je crois que notre sexualité est 
évolutive, alors comment trouver sa place lors-
que aucune étiquette ne nous convient ?
«J’ai commencé à me poser des questions sur 
ma sexualité lorsque j’ai remarqué que je ne re-
gardais pas les filles comme mes amies. Des 
amis, qui sont maladroits et qui ne comprennent 
pas ma difficulté, me disent parfois “Je suis sûr 
que t’es lesbienne” ou “Tu es hétéro, c’est sûr”. 
Ils essaient de me définir alors que moi-même 
je ne sais pas. Ils pensent que ma  sexualité me 
définit. J’ai fait des recherches sur Internet, re-
gardé des youtubeurs (comme  Shannon Beve-
ridge) qui parlaient de leurs expériences… La re-
présentation m’a énormément  aidée lorsque je 

ALICIA, 14 ANS, COLLÉGIENNE, 
RUEIL-MALMAISON 
(HAUTS-DE-SEINE)
«ILS PENSENT QUE 
MA SEXUALITÉ ME DÉFINIT»

«“C’est une honte, qu’est-ce qu’on va faire de toi ? 
Salope !” Je n’y peux rien, cette fille me plaît. Elle 
a un joli visage, une peau de bébé, il y a une 
 putain d’attraction. Des sentiments aussi purs 
et innocents que l’amour, qu’est-ce qu’il peut y 
avoir de mal à ça ? En 2011, j’ai rencontré Jenni-
fer après des mois de tchat sur Internet. Elle a 
traversé la France pour moi. On avait décidé de 
garder notre relation secrète. Je sentais que ça 
ne passerait pas auprès de ma famille. Sauf qu’ils 
l’ont su et l’enfer a commencé. M’empêcher de 
la voir, de sortir, me rabaisser, m’insulter… C’était 
parti pour des années de souffrance.
«Chaque matin, j’attendais impatiemment la fin 
de journée. Chaque soir, je ressentais les mêmes 
peurs jusqu’à m’endormir. Il m’a fallu presque 
dix ans pour comprendre que les parents 

MANON, 25 ANS, 
VOLONTAIRE EN SERVICE 
CIVIQUE, TOULOUSE
«MA MÈRE M’A DIT : 
“TU ME FAIS HONTE”»

si besoin, ou en étant tout sim-
plement bienveillant·es les 
un·es envers les autres. Parce 
que vivre avec une étiquette 
imposée n’est pas facile. 
 A notre naissance, on nous as-
signe un genre et on nous dit : 
“Tu seras comme ça et tu aime-
ras telle chose.” C’est impossi-
ble de jouer un rôle toute notre 
vie. Alors, comment sommes-
nous censés faire lorsque nos 
proches ne nous acceptent pas 
tel·les que nous sommes ? Con-
tinuer de jouer un rôle ? Jusqu’à 
quand ?
«Mon ami transgenre, Loan, 
a très peu confiance en lui et a 
du mal à s’accepter tel qu’il est. 
La dernière fois que je suis al-
lée chez lui, ses parents l’appe-
laient avec insistance par son 
dead name et le genraient sys-
tématiquement mal. Le dead 
name, c’est le prénom de nais-
sance, souvent changé par les 
personnes transgenres. Ce safe 
space est donc très important 
pour lui. De mon côté, en tant 
que femme queer, mes ami·es 

m’aident à me confier. Sans 
 elleux [pronom inclusif pluriel], 
je ne ferais pas toutes ces ma-
nifestations ou tous ces gestes 
pour militer.
«Avec Sam, nous collons des 
Post-it en forme de cœur, avec 
des messages d’amour, sur des 
stickers prônant la haine 
dans Paris. Jamais je n’aurais 
osé les mettre sur ceux de la 
Manif pour tous sans mes 
ami·es, j’aurais eu peur de me 
faire agresser. Lorsqu’on se fait 
insulter et que nous sommes 
tou·tes les cinq, nous le pre-
nons avec beaucoup d’humour. 
C’est ça être un·e allié·e, c’est ai-
der ses ami·es, sa famille ou 
n’importe qui à se sentir bien 
dans sa peau et à s’accepter 
tel·le qu’iel est. Parfois, on peut 
aider en faisant des choses 
 concrètes : les accompagner 
quelque part (même les rac-
compagner chez eux), les sou-
tenir durant leur transition, ou 
même simplement dire : “Je suis 
là pour toi, je te comprends et je 
t’accepte tel.le que tu es.”»

«Le safe space est un endroit 
où l’on peut être soi-même, 
parler de n’importe quel sujet 
ou aborder n’importe quel 
 problème sans être jugé·e. 
Avec des ami·es, on a créé 
 notre propre safe space : notre 
groupe. Nous sommes cinq. 
Loan est transgenre “FTM”   [fe-
male to male], Mélanie est 
transgenre “MTF” [male to fe-
male], Sam est transgenre non-
binaire (iel [pronom non genré] 
est genderfluid et se définit dif-
féremment selon les jours), 
Anaël est transgenre non bi-
naire (iel ne se  définit pas grâce 
à un genre), et il y a moi, je suis 
une femme queer. Nous nous 
sommes rencontré·es en mili-
tant pour des actions LGBT +. 
«Chacun·e, nous nous aidons 
en parlant, en nous hébergeant 

MANON, 16 ANS, 
LYCÉENNE, PARIS
«NOUS COLLONS 
DES POST-IT EN 
FORME DE CŒUR»
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Retour en classe : pour qui et pour quoi faire ?
L’école redevient obligatoire mais l’objectif est plutôt de recréer du lien social que de terminer les programmes

P
eut-on, en l’espace d’une
semaine, passer d’un pe-
tit quart des écoliers sco-
larisés à la quasi-tota-

lité ? C’est en tout cas la mission 
qu’a assignée Emmanuel Macron 
au monde enseignant en annon-
çant, pour lundi 22 juin, la réou-
verture des écoles et des collèges 
« pour tous » et dans des « condi-
tions normales ». Une course con-
tre la montre : huit jours sont pas-
sés entre l’allocution présiden-
tielle et la date de la reprise effec-
tive. Cinq jours seulement, entre
la diffusion du protocole assou-
plissant les règles sanitaires im-
posées dans les établissements 
depuis leur réouverture, à la mi-
mai, et le retour annoncé de la to-
talité des enfants. A ce jour, près 
de 1,8 million d’écoliers – sur un 
total de 6,7 millions – ont pu re-
tourner à l’école mais rarement à 
temps complet. Au collège, ils 
sont 600 000 sur 3,3 millions.

De nouvelles règles à appliquer
Pour faire à tous une place dans 
leur classe, les professeurs n’ont 
souvent eu qu’une après-midi,
celle de vendredi, pour « se remet-
tre dans une configuration nor-
male », comme le résume Del-
phine, directrice d’une petite 
école du centre de la France. Ou 
presque. Car si, en cette troisième 
étape du déconfinement, les rè-
gles de distanciation physique en 
maternelle sont levées, elles sont 
encore « recommandées » en élé-
mentaire et au collège. Certaines 
équipes veulent s’en tenir « stricte-
ment » à la règle du « 1 mètre laté-
ral » (contre 4 mètres carrés précé-
demment) désormais préconisée
dans les « espaces clos ». D’autres 
n’excluent pas de s’en affranchir. 
« On a ressorti les tables et les chai-
ses rangées pour partie au grenier, 
pour partie dans une salle des fêtes,
raconte ainsi Delphine. Assis sur 
leur chaise, les élèves seront plus ou
moins correctement espacés. 
Debout, c’est autre chose… »

Sabine, qui dirige une école en
Seine-Saint-Denis, a elle aussi « re-
mis en ordre » sa salle de classe
vendredi : « On a réorganisé les ta-
bles en rangs d’oignons plutôt 
qu’en îlots, explique-t-elle. Le 
1 mètre latéral, ça ne sera pas forcé-
ment 1 mètre… On n’a pas le choix 
s’il faut accueillir plus d’enfants. »

Une rescolarisation obligatoire
Car officiellement, les cours rede-
viennent obligatoires. « Notre
objectif, c’est que 100 % des élèves 
reviennent », a défendu le minis-
tre de l’éducation sur France Inter,
lundi matin, sans exclure ni con-
firmer la possibilité de sanctions à
l’encontre des parents hésitants. 
« On veut être dans une position de
compréhension, d’aide et d’appui, 
a fait valoir Jean-Michel Blanquer. 
On appellera les familles, mais les 
règles normales s’appliquent. »

Au primaire, les enseignants
dressent un même constat : à 
quinze jours des congés d’été, le 
4 juillet, ils se heurtent à un 
« noyau dur » de parents d’élèves
pour qui le « sens » de cette reprise
ne va pas de soi. « Après avoir tenu
le standard téléphonique pour les 
parents éconduits qui réclamaient 
leur place, on voit se manifester les
familles réticentes qui céderaient 
volontiers la leur », résume le di-
recteur d’une école dans les quar-
tiers populaires de Marseille.

Selon un sondage pour Fran-
ceinfo et Le Figaro publié le 18 juin,
55 % des parents ne renverraient 
pas leur enfant à l’école ou ne sont
pas sûrs de le faire. Une estima-
tion supérieure à ce que perçoi-
vent, à leur échelle, les directeurs 
d’école, mais qui sur le fond ne les 
surprend pas. « On a laissé les fa-
milles s’organiser comme elles le 
pouvaient, témoigne une direc-
trice à Paris. Certaines ont trouvé 
une solution de garde alternative 
ou ont déjà envoyé leurs enfants au
vert. On ne va quand même pas
leur jeter la pierre ! »

Retisser un lien, retrouver un
rythme Pour lundi, cette ensei-
gnante voulait pourtant croire en 
une « vraie reprise » : elle ne pré-
voit pas plus d’une douzaine d’en-
fants absents, sur les 120 qu’elle ac-
cueille habituellement. Dans 
l’école de Delphine, cinq familles 
qui n’ont pas donné de nouvelles –
sur une cinquantaine – pourraient
manquer à l’appel. Directrice en 
Seine-Saint-Denis, Sabine recense,
elle, une dizaine de « parents hési-
tants » pour 183 enfants. Toutes 
trois rivalisent d’arguments pour 
défendre cette réouverture « au 
plus grand nombre ». Même pour 
quinze jours ; même si le « risque 
zéro » n’existe pas du point de vue 
sanitaire. Parce qu’« il est urgent de
retrouver un rythme », souffle 
l’une. Parce qu’« après l’interrup-
tion brutale mi-mars, on doit pren-
dre le temps de retisser un lien avec 
l’école », souligne la seconde. Parce
qu’« il est important d’évaluer com-
ment les enfants ont vécu la crise ; 
un préalable, pour se projeter en 
septembre », explique la troisième.

Cela implique le retour en classe
de davantage de professeurs, alors
qu’un tiers travaillait encore à dis-
tance la semaine passée, de source
ministérielle. Et que 1 sur 10 envi-
ron est considéré « à risque » de 
Covid-19, de source syndicale. 
« Elèves, parents, enseignants : tout
le monde a besoin d’un semblant 
de retour à la normalité », défend 
Laurent Klein, directeur à Paris, 
qui espère que la « joie de se retrou-
ver, même pour quelques jours,
prendra le pas sur la fatigue et les 
peurs partagées ». « Même en ma-
ternelle, mes élèves ont compris
qu’ils vivaient une étape impor-
tante », raconte Katia Philippe, en-
seignante dans l’arrière-pays ni-
çois. Avec les huit enfants qu’elle 
accueille en classe depuis la mi-
mai, elle a entouré sur un calen-
drier le « moment où on pourra re-
trouver les copains, raconte-t-elle. 
Ils ont compté chaque jour ».

Dépasser un « plafond » au col-
lège Le retour à la normale sem-
ble plus complexe dans les collè-
ges où, à écouter les chefs d’éta-
blissement, on aurait déjà atteint 
un « plafond ». « On peut s’attendre 
à accueillir plus d’élèves en valeur 
absolue, c’est-à-dire qu’on aura sur 
un jour, en une fois, tous les élèves 
qu’on avait jusqu’à présent par rou-
lements et par niveaux, explique
Philippe Vincent, du syndicat de 
proviseurs SNPDEN-UNSA. Mais 
le total ne fera sans doute jamais 
plus que la moitié des collégiens. »

A la tête du plus gros collège de
l’académie de Toulouse, José Jorge
confirme : il a fait revenir 540 de 
ses 1 200 élèves, et ne pense pas
faire « beaucoup mieux ». Ce serait 
« trop difficile à vivre », dit-il : on re-
commande encore aux collégiens 
de porter un masque si la distance
de « 1 mètre latéral » ne peut être 
respectée. « Avec les températures 
qui grimpent, ça promet… » Sans 
compter qu’en cette période de
l’année, habituellement, les ma-
nuels sont rendus, les conseils de
classe achevés.

Parviendra-t-on dans ces condi-
tions à faire revenir les élèves dits 
décrocheurs, « cible » initiale de la 
reprise ? Bon nombre de chefs 
d’établissement en doutent, rap-
pelant qu’en cette période de l’an-
née, l’absentéisme est « d’ordi-

naire » massif. « On peut même 
imaginer que des élèves qui ve-
naient en cours à effectif réduit ne 
reviendront pas à effectif complet,
avance Philippe Donatien, provi-
seur à Montauban et porte-parole 
du syndicat ID-FO. La motivation 
s’envole au fil des journées. »

D’autres confient, sous couvert
d’anonymat, qu’ils ne « forceront 
pas le mouvement ». Ou qu’ils ne 
modifieront plus les emplois du 
temps. « On en est à notre troi-
sième réorganisation », explique 
l’un d’eux, à Paris. Ce principal 
évoque des « consignes absurdes »
qui circulent : « On nous dit que si 
les collégiens sont trop nombreux, 
on n’a qu’à enlever les tables… Jus-
qu’où est-on prêt à aller pour pou-
voir afficher un bon bilan chiffré ? »

Soutien psychologique et péda-
gogique « Il faut bien avancer, re-
prend Philippe Vincent. En rappe-
lant dans leur classe tous les élèves, 
on leur signifie qu’il est temps de se 
remettre au travail. Cela a son im-

portance : si tous sont invités à re-
venir le 22 juin, c’est qu’ils pourront 
tous reprendre en septembre. » 
Reste une question : à quoi va-t-on
occuper les quinze jours à venir, 
alors que les élèves ont diverse-
ment vécu le confinement et en 
sortent avec des niveaux dispara-
tes ? « Chaque jour, chaque heure 
de cours compte, que ce soit sur le 
plan psychologique ou pédagogi-
que », a encore souligné lundi, sur 
France Inter, Jean-Michel Blan-
quer. Les enseignants le disent : 
en quinze jours, ils ne feront pas
de « miracles pédagogiques », 
mais ils pourront identifier « là où
en sont [leurs] élèves », distinguer 
ceux qui ont le plus « perdu » et 
ceux qui ont « tiré leur épingle du 
jeu ». Evaluer, réviser, échanger… 
avant de se replonger « dans le 
dur » des programmes scolaires. 
Ceux-ci ne devraient pas être 
aménagés : il n’est « ni possible ni
souhaitable » de les revoir, a af-
firmé Souâd Ayada, présidente du
Conseil supérieur des program-

mes, dans un entretien à l’agence 
spécialisée AEF.

Quinze jours pour des adoles-
cents, ce n’est pas rien, souligne la
psychologue Agnès Florin. 
« Même si pour certains le cocon 
familial durant le confinement a 
pu être vécu comme sécurisant, 
c’est loin d’être le cas pour tous, et 
les élèves ont besoin de retrouver 
cet élément essentiel de socialisa-
tion qu’est l’école dans nos sociétés
occidentales. » Cela ressort déjà de 
l’enquête que cette professeure 
émérite de psychologie de l’en-
fant et de l’adolescent a lancée à 
l’université de Nantes avec douze

autres chercheurs : 660 collégiens
y ont déjà pris part. « Les jeunes 
ont plus que jamais besoin, avec la 
crise sanitaire, qu’on leur donne la 
parole », défend Agnès Florin.

Les parents aussi. Après trois
mois à faire l’école chez eux, en
tentant de concilier télétravail et 
devoirs, souvent jusqu’à l’épuise-
ment, bon nombre d’entre eux 
confient ne pas attendre « grand-
chose » de cette fin d’année sur le
plan strictement scolaire. Mais 
« beaucoup » sur le plan social et
moral. « Les enfants sont contents, 
les parents peuvent reprendre le 
boulot à plein temps », souffle 
Charlotte, maman parisienne de 
trois enfants. « Je n’ai aucune at-
tente pédagogique, reconnaît 
Géraldine, elle aussi Parisienne. 
Mais c’est bien de pouvoir clôturer 
l’année et dire au revoir aux co-
pains et aux profs tout en permet-
tant un petit bilan de cette période 
si compliquée. Il faut au moins ça…
pour pouvoir rebondir. » p

mattea battaglia

Les enseignants

restent prudents :

en quinze jours,

ils ne feront pas

de « miracles 

pédagogiques »

A quinze jours 

des congés d’été,

les enseignants

se heurtent à un

« noyau dur » de

parents d’élèves

pour qui cette 

reprise ne va 

pas de soi
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« Sécu » : la cinquième branche, « coquille vide » ?
Les sénateurs ont voté avec réserve, mercredi, cette évolution destinée à la prise en charge du grand âge

I
l aura fallu qu’une pandémie
décime des personnes âgées
par milliers pour que l’enga-
gement pris en avril 2018 par

Emmanuel Macron se réalise. « Un
dernier âge de la vie est en train de 
se créer sous nos yeux, celui de la 
dépendance ou de l’autonomie ré-
duite. C’est un nouveau risque qu’il 
nous faut construire, expliquait-il 
alors. C’est la collectivité nationale
qui va devoir prendre ce finance-
ment en charge. » La crise sanitaire
a servi de détonateur.

A la faveur de deux projets de
loi, l’un organique et l’autre ordi-
naire, consacrés au rembourse-
ment de la dette sociale au lende-
main de l’épidémie de Covid-19, le
gouvernement a jeté les bases de
la création d’une « cinquième 
branche » de la Sécurité sociale
pour « l’autonomie » des person-
nes âgées et handicapées. « L’occa-
sion a fait le larron », a ironisé 
Yves Daudigny, sénateur (Parti so-
cialiste) de l’Aisne, lors du vote des
deux textes par le Sénat, mercredi
1er juillet. Ils avaient déjà été adop-
tés en première lecture, le 15 juin, 
par l’Assemblée nationale.

Pour le ministre des solidarités
et de la santé, Olivier Véran, cette 
cinquième branche de la Sécurité 
sociale est « la première pierre 
d’une réforme en faveur du grand 
âge » promise par l’exécutif depuis
2018. Créer une branche spécifi-
que va permettre d’« identifier des 
recettes, des dépenses, pour mettre 
en évidence l’effort national » à 
consentir pour le grand âge et le 
handicap et « garantir un équili-
bre », indiquait M. Véran le 12 juin, 
dans un entretien accordé au Men-
suel des maisons de retraite.

Présentation détaillée

De fait, les crédits consacrés 
aujourd’hui aux personnes âgées 
et handicapées s’élèvent à 66 mil-
liards d’euros. Certains émanent 
de l’Etat, d’autres de la Sécurité 
sociale, d’autres enfin des dépar-
tements… Mais ils sont dispersés
et leur évolution globale ne fait 
l’objet d’aucune présentation ni 
débat exhaustifs au moment du
vote du projet de loi de finance-
ment de la Sécurité sociale
(PLFSS) chaque automne.

Députés et sénateurs n’exami-
nent qu’une petite part de cette 
manne : les 22 milliards d’euros 
qui figurent dans l’enveloppe de 
l’Objectif national des dépenses 

d’assurance maladie. Les 66 mil-
liards figurent dans une annexe de
la loi, peu lisible. « On n’est pas sûrs
que ce “pognon de dingue”, comme
aurait dit Macron, soit d’une effica-
cité suffisante dans le champ de 
l’autonomie », confie un expert du 
dossier. La création d’une « bran-
che autonomie » imposera une 
présentation détaillée des dépen-
ses et des recettes permettant au 
Parlement d’en évaluer la progres-
sion et d’en débattre.

Par rapport aux quatre autres
branches (famille, vieillesse, mala-
die, accident du travail) de la Sécu-
rité sociale, administrées au sein 
d’une caisse où siègent les syndi-
cats et le patronat et dans laquelle 
l’Etat est partie prenante, la cin-
quième branche aura un pilotage 
différent. Elle sera confiée à la 
Caisse nationale de solidarité pour
l’autonomie (CNSA), créée en 2004
au lendemain de la canicule de 
2003 pour gérer, notamment, l’af-

fectation des fonds récoltés lors de
la journée de solidarité en faveur 
des personnes âgées.

La CNSA dispose aujourd’hui
d’un budget de 27 milliards
d’euros. La création d’une branche
autonomie conduirait à lui con-
fier le contrôle de la totalité des 
66 milliards d’euros. « L’assem-
blage de l’ensemble des crédits per-
mettrait de mieux les utiliser », an-
ticipe Marie-Anne Montchamp, 
présidente de la CNSA. « Nous 
pourrions attribuer ces ressources 
de manière transversale, les rendre
fongibles pour optimiser les finan-
cements de certaines actions et 
faire bien mieux avec ce dont on
dispose », plaide l’ancienne secré-
taire d’Etat de Jean-Pierre Raffarin 
puis de François Fillon, ralliée à
Emmanuel Macron en 2017.

Mme Montchamp milite pour
que la cinquième branche soit l’oc-
casion d’agrandir le « périmètre 
budgétaire de l’autonomie ». Elle 
prône ainsi l’intégration dans la 
nouvelle branche des crédits con-
sacrés par le ministère du loge-
ment aux personnes âgées pour 
leur permettre de continuer à vi-
vre chez elles. « L’architecture de la 
cinquième branche doit être l’occa-
sion d’une contractualisation ente 
l’Etat et les départements qui finan-
cent le secteur », poursuit-elle.

« A la sauvette »

Si l’exécutif et les grands acteurs 
du secteur ont d’ores et déjà une 
idée assez précise de l’utilité et du 
fonctionnement de cette cin-
quième branche, les critiques et 
les réserves n’en restent pas moins
fortes. Même si les sénateurs Les 
Républicains (LR) et centristes ont 
voté la réforme, mercredi, cette 
nouvelle branche leur apparaît 
comme une « coquille vide », créée 
« à la sauvette », selon Jean-Noël 
Cardoux, sénateur (LR) du Loiret. 
« On pose un cadre avant de pein-
dre le tableau », déplore Philippe 
Mouiller, sénateur (LR) des Deux-
Sèvres. Les sénateurs communis-
tes se sont prononcés contre et 
ont remis en cause la nécessité de 
créer une branche alors que les 
crédits pour les personnes âgées 
et handicapées pourraient relever,
à leurs yeux, de la branche mala-
die, voire de la branche vieillesse.

Le reproche principal adressé au
gouvernement demeure l’ab-
sence de nouveaux finance-
ments. Pour faire pièce à cette cri-

tique, M. Véran a annoncé le
15 juin un apport supplémentaire 
d’un milliard d’euros pour les per-
sonnes âgées et handicapées,
dans le PLFSS qui sera présenté à 
l’automne. Un effort conséquent, 
puisque les hausses, les années 
précédentes, n’ont pas dépassé 
500 millions d’euros. Reste à sa-
voir comment le financer.

« La mise à contribution du Fonds
de réserve pour les retraites pour-
rait être envisagée, mais il existe 
aussi d’autres pistes », a indiqué
M. Véran devant la commission 
des affaires sociales du Sénat, le 
23 juin. Par ailleurs, les deux pro-
jets de loi qui prévoient la création
de la cinquième branche flèchent 
vers la CNSA une part de contribu-
tion sociale généralisée (CSG),
pour un montant estimé à 2,3 mil-
liards d’euros à partir de 2024.

Ces deux financements sont
loin de combler les besoins esti-
més par le rapport sur la réforme
du grand âge remis au gouverne-
ment en mars 2019 par le prési-
dent du Haut Conseil du finance-
ment de la protection sociale, Do-
minique Libault. Il évalue les cré-
dits supplémentaires nécessaires 
à 6,2 milliards d’euros par an d’ici à
2024 et à 9,2 milliards d’ici à 2030.

Sans réponse à cette inconnue
budgétaire, le gouvernement ren-
voie à un rapport sur le fonction-
nement et le financement de la 
cinquième branche, confié à Lau-
rent Vachey, inspecteur général 
des finances. Ses conclusions sont
attendues pour la mi-septembre. 
« Le gouvernement présentera un
projet de loi dédié à l’autonomie à 
l’automne en conseil des minis-
tres », a indiqué mercredi Adrien 
Taquet, secrétaire d’Etat chargé de 
la protection de l’enfance, qui dé-
fendait les deux textes de loi au Sé-
nat. Ils devraient faire l’objet d’une
lecture définitive dans les deux 
Chambres d’ici à la fin juillet. p

béatrice jérôme

Au procès de Tyler Vilus, des « aveux » minimalistes
Le djihadiste a reconnu, mercredi, qu’il avait l’intention de commettre des actes violents en quittant la Syrie

P
ourquoi Tyler Vilus a-t-il
quitté la Syrie à l’été 2015 ?
« Les enquêteurs de la DGSI

n’ont aucun doute sur le fait qu’il 
revenait en Europe pour commet-
tre un attentat », a répondu, en
début de procès, un fonctionnaire
de la direction générale de la sécu-
rité intérieure, devant la cour
d’assises spécialement composée 
de Paris, qui juge le djihadiste 
français jusqu’à vendredi.

Après deux ans dans les rangs
de l’organisation Etat islamique 
(EI), Tyler Vilus était arrêté le
2 juillet 2015 à l’aéroport d’Is-
tanbul. Muni d’un passeport qui
n’était pas le sien, il s’apprêtait à
décoller vers Prague. « Ma convic-
tion, c’est qu’il remonte pour frap-
per, est aussi venu dire à la barre le
juge d’instruction chargé du 
dossier, David De Pas. Il aurait pu 
être dans le Thalys [attentat du 
21 août 2015], il aurait pu être dans
le 13-Novembre, il aurait pu être 
dans autre chose. »

Cette conviction se fonde sur
plusieurs témoignages d’autres 
djihadistes, sur les fréquentations 
de l’accusé en Syrie – plusieurs ka-

mikazes du 13-Novembre –, sur la 
date de son départ, au cœur d’une 
vague d’attentats en Europe, et sur
plusieurs indices laissés par Tyler 
Vilus lui-même, au premier rang 
desquels ce message envoyé juste 
après son arrestation à Istanbul à 
Abdelhamid Abaaoud, cerveau du
13-Novembre : « Ils vont pas m’en-
fermer indéfiniment. Ça change 
rien, dès que je sors, j’agis. »

« Mourir les armes à la main »

Jusqu’au mercredi 1er juillet, Tyler
Vilus, 30 ans, avait toujours nié la 
moindre intention violente en 
quittant la Syrie, et constamment 
avancé la même version : il avait 
voulu partir pour préparer l’instal-
lation de sa famille en Mauritanie,
mais avait dû faire croire à l’EI qu’il
allait commettre des attentats 
pour éviter que ses proches restés 
sur place ne subissent les repré-
sailles infligées aux déserteurs.

Mercredi, cette version s’éva-
pore, et pour la première fois 
d’une audience anesthésiée par la 
parole abondante et monocorde 
de l’accusé, les débats cessent de 
tourner en rond : « Une ou deux 

semaines avant mon départ, je suis 
allé voir Abaaoud et je lui ai dit : 
“Tous les gens que je connaissais en
Syrie sont morts, je veux sortir faire 
quelque chose.” »

Le président de la cour insiste,
Tyler Vilus poursuit. « Pour moi,
c’est clair et net, je vais poursuivre
le djihad. Quand je pars de Syrie, je 
sais que je vais mourir, c’est un 
chemin sans retour.

– Vous alliez commettre un
attentat ?

– Je ne peux pas vous dire oui. Je ne
vais pas me faire exploser en tout 
cas, je n’ai jamais été convaincu par
le fait de mettre fin à ma vie. Je pars
pour mourir les armes à la main.

– Pouvez-vous être plus précis ?
– J’envisageais de mourir dans un

combat. Qu’on me tue.
– En attaquant un commissariat ?
– Peut-être une base militaire. Je

ne peux pas être plus précis, je 
n’avais pas de projet à ce 
moment-là. »

Tyler Vilus ne livrera pas davan-
tage de détails, ni sur l’agenda, ni
sur la cible. « Je n’en avais pas. 
D’ailleurs je n’ai pas fait de vidéo de
revendication avant mon départ. »

Il quitte la Syrie avec 7 000 euros
et, sur un bout de papier, l’adresse
d’un squat en France. « On m’a dit :
“Si t’as un problème, tu peux atter-
rir là-bas.” » Mais, insiste-t-il, il ne 
visait pas spécialement son pays 
natal : « C’était le plus difficile, 
c’était là que j’étais le plus recher-
ché. Le djihad, c’était face aux croi-
sés, pas que face la France. »

L’avocat général semble
perplexe devant le revirement de 
l’accusé : « Pourquoi ces aveux 
aujourd’hui ?

– Vous êtes avocat général,
répond Tyler Vilus. Vous devez sa-
voir qu’il y a des moments comme 
ça aux assises. Pour moi, les assi-
ses, c’était une date butoir. Ça fait 
cinq ans que je traîne mon histoire.
C’est le moment pour moi d’acter le
fait que, sur énormément de 
choses, j’ai changé. Mais le change-
ment ne peut pas être abouti si on 
ne reconnaît pas ses erreurs. »

Tyler Vilus fait face à trois chefs
d’accusation : association de
malfaiteurs, pour laquelle il
encourt vingt ans ; direction d’un 
groupe terroriste, pour laquelle il 
encourt trente ans ; meurtres en
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bande organisée, pour lesquels il 
encourt la réclusion à perpétuité.

« Avoir projeté sur le territoire
national un passage à l’acte vio-
lent » est l’un des éléments consti-
tutifs de l’infraction d’association
de malfaiteurs. Tyler Vilus ayant 
reconnu d’autres éléments – avoir
appartenu à l’EI, combattu en son 
sein et relayé sa propagande –, sa 
condamnation pour ce chef d’ac-
cusation semble actée. L’aveu flou
d’un projet d’attentat, formulé 
mercredi de manière si évasive, 
n’y changera pas grand-chose.

Il lui reste à être interrogé jeudi
sur les deux meurtres – deux exé-
cutions en pleine rue en 2015 à 
Al-Shadadi, dans l’est de la Syrie – 
dans lesquels l’accusation lui
prête un rôle, ce qu’il nie farou-
chement. L’enjeu est autrement 
plus important : la prison à vie. Au
cours des débats, mercredi, le pré-
sident de la cour a demandé à l’ac-
cusé : « Pourquoi devrait-on vous 
croire sur parole aujourd’hui ? »
L’accusé a répondu : « Vous ne
devez pas me croire sur parole. 
Mais je n’ai que ma parole. » p

henri seckel

FISCALITÉ

Douze milliards d’euros 
récupérés dans la lutte 
contre la fraude fiscale
La lutte contre la fraude 
fiscale a rapporté 12 milliards 
d’euros en 2019, a 
annoncé Gérald Darmanin, 
le ministre des comptes 
publics, le 1er juillet, sur Twit-
ter. Le résultat de cette 
année « record » va au-delà 
des 9 milliards d’euros an-
noncés en février par le pre-
mier ministre, Edouard 
Philippe, et il est 50 % plus 
élevé qu’en 2018.

SOCIAL

Le Conseil d’Etat rejette 
un recours concernant 
les élus du personnel 
Le Conseil d’Etat a rejeté, 
mercredi 1er juillet, le recours 
engagé par Force ouvrière, 
Solidaires et le Syndicat 
des avocats de France 
contre une ordonnance 
et un décret qui raccourcis-
sent temporairement les 
délais de consultation des 
élus du personnel dans les 
entreprises (Le Monde daté 
du 28-29 juin). La haute 
juridiction a estimé que 
la « condition d’urgence », 
nécessaire pour toute 
requête en référé, n’était pas 
remplie.
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